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RESUME EXECUTIF
Avec ses 80% de population rurale, nous pouvons dire que Madagascar est un pays à vocation agricole. Et, dans ce domaine agricole, la production rizicole représente 70% de la production agricole totale. 
Malheureusement, malgré les efforts du Gouvernement Malagasy, la production de riz, encore faible (le rendement moyen en paddy est estimé à 3,0 tonnes/ ha), stagne pour différentes raisons. Parmi les facteurs de blocage, les techniciens ont identifiés, entre autres, les pertes dues aux attaques des différentes pestes agricoles. 
Aussi, pour pallier à ces attaques de pestes, les riziculteurs utilisent différentes pesticides chimiques. Mais souvent, l’utilisation de ces pesticides chimiques ne se réalise pas suivant les normes techniques et de sécurités personnelles requises. De plus, l’importation, le transport, le stockage et la distribution des pesticides laissent à désirer. Pourtant, ce non respect de la législation en vigueur, met en danger l’environnement : le milieu physique, biologique (la faune et la flore) et humain. 
Cependant, il y a quelques aspects de la gestion des pesticides qui ne sont pas encore considéré dans la législation comme le transport et la gestion des emballages vides. La mise en œuvre de ces textes est assurée par un ensemble d’acteurs, en particuliers les ministères techniques et leurs services déconcentrées.

Enfin, le Ministère de la Santé, par le biais du Service de Lutte Anti Vectoriel ou SLAV, consomme aussi beaucoup de pesticides pour les Campagnes d’Aspersion Intra Domiciliaire ou CAID. Durand la CAID 2010- 2011, le SLAV a consommé 63,16 tonnes de Carbamates, 16,59 tonnes d’Alphacyperméthrine et 7,51 tonnes de Deltaméthrine.
Conscient de ces impacts potentiellement négatifs liés à la manipulation des pesticides, et pour pouvoir accéder au Don de la Facilité « Population et Développement des Ressources Humaines » PHRD, le Programme National Bassins Versants et Périmètres Irrigués (PNBVPI) réalise la mise à jour du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGPP) élaboré en 2005. Ce plan est conçu pour minimiser les effets potentiels négatifs sur la santé humaine, animale et environnementale, pouvant découler notamment des luttes anti- parasitaire et/ou anti vectorielle et, pour promouvoir la gestion intégrée des pestes. 
Un des objectifs du PGPP est d’évaluer les capacités du cadre institutionnel et réglementaire du PNBVPI à promouvoir et appuyer la gestion sécuritaire, efficace et rationnelle des pestes et pesticides et d’incorporer, dans le Programme des propositions de sauvegarde.

EXECUTIVE SUMMARY
With 80% of rural population, Madagascar is an agricultural vocation country. The rice production represents 70% of all agriculture production.

Unfortunately, in spite of the Malagasy government effort, the rice production is always weak (the medium yield in paddy is estimated in 3, 0 ton/ha), and stay for many reasons. Among these reasons, technicians identified the lost by different agricultural pests attack.

So, for fighting the pests attack, rice farmers use many chemicals’ pesticides. But, the use of these pesticides doesn’t follow the technical norms and personal security needs. The same is established in importations, transports, storages, and pesticides distributions. However, this non-respect of existing legislation, entrain a negatives impacts in the environment: element physic, biologic (fauna and flora), and human.
However, there are still some aspects of pesticides management which are not taken yet in charges in the legislation like transport, the management of empty tacking. The implementation of these texts is ensured by a whole of actors, particularly the technical ministries and their dismemberments.
At last, the Ministry of health, by the SLAV (Anti Vectorial Fight Department) uses more important quantity of pesticides during the CAID (Intra Domiciliary Pulverization Campaign).

During the CAID 2010-2011, the SLAV used 63, 16 ton of Carbamates, 16, 59 ton of Alphacyperméthrine and 7, 51 ton of Deltaméthrine.

Knowing the importance of the potentials negatives impacts in the manipulation of pesticides, and to accede to the facility Present of PHRD “Population Human Resource Development”, the National BVPI Program (PNBVPI) upload the Pest and Pesticide Management Plan established in 2005. This plan was made to minimize the potentials negatives Impacts in human health, animal, and environmental, proceeded by the anti-parasites and vectorials fight, and to promote the Integrated Pest Management.

One of the Pest and Pesticide Management Plan (PGPP) objectives is the capacity evaluation of PNBVPI existing regularly and institutionally situation to promote and support the safety management, efficacy and rationally of pests and pesticides, and to include in the program the safeguard proposition.
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I. INTRODUCTION ET JUSTIFICATION DE L’ETUDE
I-1 Introduction 
A Madagascar, la culture du riz constitue la principale activité d’environ 85% des paysans. En effet, la riziculture représente dans les 70% de la production agricole apportant les 48% des calories totales et, l’irrigation occupe une place importante dans la promotion de cette production rizicole. Ainsi récemment, le Gouvernement Malagasy a développé une Stratégie Nationale pour le Développement Rizicole (SNDR) indiquant la place stratégique de la riziculture. 
Cependant, cette stratégie d’intensification de la riziculture irriguée, couplée avec la promotion de la culture de contre saison, entrainera inévitablement une augmentation de l’incidence des ravageurs des cultures ainsi que la recrudescence des vecteurs de maladies humaines, notamment des anophèles.
A Madagascar, au niveau de la production agricole, les ennemis des cultures peuvent engendrer des pertes considérables à la production. Lors des infestations généralisées de pou du riz (Hispa gestroï ou Trichispa sericea) associé à la virose RYMV (Rice Yellow Mottle Virus), les pertes peuvent atteindre 95% de la production rizicole (source : la Panachure jaune du riz à Madagascar. Répartition- épidémiologie- lutte/ Peter Reckhaus et Thomas M. Masajo). Aussi, la lutte phytosanitaire est utilisée pour enrayer ou atténuer l’attaque des pestes. Notant que c’est dans les domaines de la riziculture et des cultures maraichères que les paysans utilisent le plus de pesticides. 
Concernant la santé publique, la lutte contre les maladies transmissibles est dominée par la lutte contre les vecteurs du paludisme.

En effet, le paludisme est un problème majeur de santé publique et de développement. Ainsi, dans le cadre de la lutte contre ce fléau, le Ministère de la Santé Publique s’est fixé comme objectif de « Réduire la morbidité et la mortalité dues au Paludisme dans l’ensemble du pays, la transmission sur les Hautes Terres Centrales et dans le Sud subdésertique à paludisme instable et la mortalité dans les zones côtières à paludisme stable ». Pour atteindre cet objectif et, en vue d’accélérer la marche vers l’élimination du paludisme à Madagascar, les stratégies sont mises en œuvre à grande échelle et sont combinées selon les faciès.

Aussi, la lutte contre les vecteurs, dont l’aspersion intra domiciliaire d’insecticide à effet rémanent (CAID ou pulvérisation intra domiciliaire) et, l’utilisation des moustiquaires imprégnées d’insecticides à efficacité durable (MID), font partie intégrante des combinaisons stratégiques appliquées, qui doivent être soutenues par une mobilisation communautaire très intense et, une collaboration intra et extra-sectorielle efficace. De ce fait, l’utilisation des pesticides constitue l’élément essentiel de la lutte contre les vecteurs du paludisme.
Ensuite, la lutte menée contre ces pestes tant au niveau agricole qu’au niveau de la santé humaine, fait appel à une utilisation croissante des pesticides chimiques de synthèse. Cependant, l’utilisation de ces pesticides présente de réels dangers pour l’homme et son Environnement. Les situations à risques s’identifient à trois niveaux :
· Risques de toxicité pour la santé de l’utilisateur : produit de la combinaison de l’exposition au produit et de la toxicité du produit (source : Pesticides et agriculture tropicale/ Dangers et alternatives/ PAN et CTA) ;
· Risques de toxicité pour la santé du consommateur : accumulation des pesticides dans la chaine alimentaire engendrant la problématique des résidus de pesticides (Pesticides et agriculture tropicale : dangers et alternatives/ PAN et CTA) ;
· Pollution et toxicologie de l’Environnement : contamination du milieu physique (air, sol, eau), du milieu biologique (faune, flore) et du milieu humain (sources : Pesticides et agriculture tropicale/ Dangers et alternatives/ PAN et CTA). 
Enfin, la gestion sécurisée et responsable des pesticides, aux fins d’assurer l’amélioration de la santé des utilisateurs et des consommateurs ainsi que l’atténuation de la contamination de l’Environnement, apparait comme une mission indispensable et primordiale requérant la participation active de toutes les parties prenantes. 
I-2 Contexte et justification de l’étude
Avec un revenu par habitant d'environ US$ 421 en 2010, Madagascar se classe dans le groupe de pays à faible revenu. L'économie est dans une large mesure rurale et agricole, façonnée par les systèmes traditionnels de production rizicole. L'agriculture demeure la base de l'économie de Madagascar. Ce secteur contribue pour environ 29 % au PIB total et dans la même proportion au total des exportations (chiffres de 2009). Les terrains agricoles représentent environ 38 % de la superficie de Madagascar, mais 5 % seulement des terres sont actuellement cultivés, dont une grande partie avec une grande partie sous irrigation (environ 40 %).

Le riz est la principale culture, pratiquée par environ 85 % des ménages agricoles. Il représente près de 70 % de la production agricole et 48 % des calories totales. L’irrigation occupe une place prépondérante dans l’agriculture de Madagascar. La production rizicole a augmenté, mais le rendement moyen de paddy au niveau national reste faible (environ 3,0 t/ha). Une récente étude sur le riz (et autres cultures) et sur les chaînes de valeur à Madagascar a montré que, « la transformation ne pose pas une contrainte majeure » et que « les réseaux de distribution pour le riz sont bien développés », mais que toutefois « la compétitivité du riz produit à Madagascar est entravée par des coûts unitaires de production élevés attribuables à la faible productivité au niveau de la ferme. »

En cohérence avec la priorité donnée au secteur, le Gouvernement Malagasy est très engagé dans la poursuite du développement du secteur Riz. Avec le soutien de la Coalition pour le Développement du Riz en Afrique (CARD) et dans le cadre de la Programme Global de Développement de l’Agriculture de l’Afrique (CAADP), il a récemment développé une Stratégie Nationale pour le Développement Rizicole (SNDR). Les objectifs de la SNDR sont cohérents avec celui du cadre de la Politique Nationale pour le Développement Rizicole (PNDR) et sont : (i) assurer la sécurité alimentaire dans l'ensemble de toutes les régions. (ii) contribuer à l'amélioration de la croissance économique et (iii) améliorer le revenu et le bien-être des acteurs le long de la chaîne de valeurs. Les interventions jugées prioritaires par le SNDR, pour réduire les contraintes de la productivité de riz, concernent les domaines de la recherche, du développement technologique et de l’extension des infrastructures rurales au niveau des projets déjà existants.

Un programme clé agricole, touchant en particulier la production rizicole à Madagascar, est le Programme National Bassins Versants Périmètres Irrigués (PNBVPI). Ce programme est pris en charge par un certain nombre de bailleurs de fonds, dont l’IDA à travers le crédit P074086 / CR. 4244-MAG avec une première phase en cours, dans le cadre d’un programme APL avec une prévision de trois phases étalées sur douze ans. Le Projet BVPI vise à accroître la productivité de riz dans quatre zones de périmètres irrigués et leurs bassins associés dans les régions d’ITASY, ALAOTRA MANGORO, SAVA et BOENY. 

Un autre programme important est le « Projet d'Amélioration de la Productivité Rizicole sur les Hautes Terres Centrales (PAPRiz) » financé par l'Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA).

Ces interventions montrent l'engagement du Gouvernement et de ses Partenaires techniques et financiers. Cependant, elles ne suffisent pas à relever les défis énormes : le pays est confronté à son développement rizicole et, plus largement, en termes de croissance économique, à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté. En effet, l’impact de ces efforts sur les rendements agricoles et les revenus ruraux est mitigé, et les rendements des cultures restent stagnants et faibles. Cette stagnation est notamment liée à de faibles performances des services de vulgarisation et de recherche appliquée, à une faible commercialisation des intrants et de la production, à une carence du programme d’entretien et de maintenance des réseaux, à la fragilité des structures locales et régionales de gestion des réseaux (AUEs, Fédérations, …etc.). De plus, une dégradation rapide des infrastructures, nécessitant des travaux de réhabilitation fréquents et difficilement justifiables sur le plan économique, met en évidence la faible capacité des institutions responsables de la gestion et de la maintenance des réseaux d’irrigation.

Le Gouvernement de la République de Madagascar a reçu un Don de la Facilité « Population et Développement des Ressources Humaines » (PHRD) géré par l’Association Internationale de Développement (IDA) en vue de financer l’appui au Programme National  Bassins Versants - Périmètres Irrigués (PNBVPI).

Et, pour accéder à ce don, il est nécessaire de préparer la mise à jour des documents de sauvegarde environnementale et sociale du Programme BVPI, pour pouvoir les appliquer dans les nouveaux sites proposés : les secteurs 1, 2 et 3 de la plaine de Marovoay avec leurs bassins Versants ; Ifanja Nord, pour la région Itasy ; Imamba Ivakaka et Anony, pour la région Alaotra Mangoro. Cette étude permettra également de renforcer les instruments de sauvegarde du Programme en tenant compte des acquis et des expériences du Projet BVPI IDA/GEF actuel et du contexte socio-économique et environnemental.

I-3 Description du projet
I-3 1 Objectif de développement du projet

L'objectif de développement du projet proposé est : « d’établir une base viable pour une meilleure gestion de la production rizicole et des ressources naturelles dans les périmètres irrigués sélectionnés et les bassins versants environnants. » Ces objectifs sont également en phase avec la Stratégie Intérimaire de la Banque, la Politique Nationale de Développement Rizicole (PNDR) et la Stratégie Nationale du Développement Rizicole (SNDR) de Madagascar, ainsi que l'objectif du Don PHRD. 
Le projet proposé adoptera en grande partie la conception du Projet BVPI en cours avec quelques modifications, y compris: (i) l’abandon des indicateurs tels que le soutien à un fonds d'entretien de l'irrigation (Fonds d'Entretien des Réseaux Hydro Agricoles–FERHA), qui ne sera pas inclus dans l'opération financée par PHRD ; (ii) l'intégration d'un volet recherche et développement du riz ; et (iii) la suppression de la sous-composante « Soutien aux politiques nationales » de la composante Gestion du Projet.

I-3 2 Les composantes du projet

La conception préliminaire du projet comporte : (i) le Développement de l’Agriculture Commerciale ; (ii) le Développement de l’Irrigation ; (iii) la Gestion des Bassins Versants ; (iv) l’Appui à la Recherche-Développement rizicole et (v) la Gestion du projet.
La composante « Développement de l’Agriculture Commerciale » pourra renforcer l’utilisation et l’application des engrais et des produits phytosanitaires dans les zones d’intervention du projet. 
II. MÉTHODOLOGIE DU PLAN DE LUTTE ANTI PARASITAIRE ET DE GESTION DES PESTICIDES
De prime abord, le plan de lutte anti- parasitaire et de gestion des pesticides devrait être conduit en conformité avec (i) les directives de la Banque Mondiale sur la lutte anti parasitaire (OP.4.09) qui « …privilégie une stratégie qui encourage l’utilisation de méthodes biologiques ou environnementales et limite le recours aux pesticides chimiques de synthèse…Lors de l’évaluation d’un projet comportant des activités de lutte anti parasitaire, la Banque apprécie dans quelle mesure le cadre réglementaire et les institutions du pays considéré sont de nature à promouvoir et faciliter l’adoption de méthodes sans risque, efficaces et respectueuses de l’environnement… » et (ii) la règlementation nationale en vigueur, sur les pestes et pesticides, à Madagascar. 
II.1. Phase préparatoire et de recherche documentaire
Elle a consisté :

·  à collecter des informations secondaires par la recherche et l’analyse documentaire. La revue bibliographique a porté sur les ouvrages relatifs à la lutte antiparasitaire et la gestion des pesticides, à la protection de l’environnement et la gestion des ressources en eaux ainsi que les textes législatifs et réglementaires ; 
· à collecter des informations primaires par la réalisation d’interview individuel ou de groupe des acteurs et parties prenantes : 

· informations sur les principaux ravageurs des cultures dans la zone d’étude et les méthodes de lutte contre lesdits ravageurs
· information sur la distribution des pesticides

· information sur le devenir des contenants de pesticides vides 
 à décrire et analyser l’état actuel de l’environnement des périmètres irrigués concernés de Marovoay, d’Andapa, de l’Alaotra Mangoro et de l’Itasy ainsi que l’état et les conditions actuelles de l’utilisation des pesticides dans ces périmètres irrigués tant en santé humaine qu’en agriculture.

II.2. Travaux de terrain
II.2.1. Description des caractéristiques biophysiques et sanitaires des quatre zones d’étude

Elle a consisté à :

a) mener des enquêtes/ interviews auprès des membres des AUEs et des maraichers en vue de déterminer leur source d’approvisionnement en pesticides, les types de pesticides et méthodes d’usage de ces pesticides ;
b) mener des interviews auprès des techniciens en vue d’identifier les sources des blocages concernant la mise en œuvre du PGPP ;
c) mener un inventaire des principaux ravageurs des cultures par des observations directes et des entretiens avec les acteurs ;
d) mener des enquêtes/ interviews auprès des revendeurs de pesticide en vue de déterminer leurs méthodes d’approvisionnement en pesticides, leurs lieux de stockage des pesticides, leur capacité technique ainsi que leur situation vis-à-vis de la législation phytosanitaire (revendeur formel ou informel) ; 
e) réaliser un atelier de restitution au niveau local afin de valider les résultats des enquêtes/ interviews ;
f) mener des enquêtes épidémiologiques auprès des formations sanitaires et des personnes ressources en vue de documenter l’étude sur les problèmes de santé des quatre zones d’étude notamment les maladies parasitaires (paludisme, ...).

II.2.2 Identification et description des impacts environnementaux et sanitaires

Cette étape s’est reposée sur une identification des risques potentiels liés à la gestion des pestes et pesticides dans les quatre zones d’intervention du PNBVPI, notamment en vue d’identifier les problèmes éventuels liés à la gestion des pestes et pesticides et à proposer des mesures d’atténuation et de suivi environnemental.

La démarche s’est appuyée sur la caractérisation et l’évaluation des effets sur la santé et l’environnement des pesticides destinés à être utilisés aussi bien dans l’agriculture que dans la conservation des denrées (familles chimiques, propriétés physico-chimiques, toxicité …).
II.3. Méthodologie pour l’élaboration du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides ou PGPP
L’élaboration du PGPP s’est basée sur :

· L’identification des ennemis dans les cultures ;

· L’identification des méthodes et stratégies de lutte contre ces ennemis ;
· Le choix des méthodes alternatives à la lutte chimique ;

· Les mesures de protection des eaux, des sols, de la faune, de la flore ;
· L’identification des besoins en renforcement de capacités des différentes parties prenantes (techniciens centraux et régionaux, revendeurs de pesticides locaux, bénéficiaires des sous composantes A et C du PNBVPI) ;
· La stratégie de lutte adoptée, par la DLMT, contre les insectes vecteurs du paludisme.
II-4 Objectifs de l’étude

Dans le cadre du programme BVPI, les activités prévues pourraient de manière directe ou indirecte susciter l’utilisation ou accroître la quantité des pesticides utilisés ou d’autres méthodes de contrôle dans les activités agricoles du fait de l’augmentation des populations de prédateurs. Cependant, l’utilisation des pesticides ou d’autres méthodes non intégrées dans le cadre du contrôle des insectes vecteurs et/ou ravageurs ou de mauvaises herbes peut causer, en fonction de leur nature ou de leur mode d’utilisation, des dommages sociaux, sanitaires et environnementaux pouvant différer l’atteinte des objectifs du projet. Cette utilisation de pesticides, même en quantité limitée, nécessite de disposer d’un plan de gestion de ces produits dangereux.

Le plan de gestion des pestes et des pesticides est conçu, pour minimiser les effets potentiels négatifs sur la santé humaine, animale et l’environnement. Ces effets potentiellement négatifs peuvent découler notamment de la lutte anti-vectorielle dans les domaines agricoles et santé publique. Le PGPP est aussi élaboré en vue de promouvoir la gestion intégrée des pestes. 
Un des objectifs de ce plan est d’évaluer les capacités du cadre institutionnel et réglementaire du Projet à promouvoir et à appuyer la gestion sécuritaire, efficace et rationnelle des pestes et pesticides et d’incorporer dans le projet des propositions de sauvegarde.

Le présent Plan s’intègre dans le cadre des activités et autres mesures opérationnelles déjà élaborées et proposées dans les stratégies nationales existantes (en cours ou en perspective), renforçant ainsi les synergies et les complémentarités tout en évitant les duplications.

Dans le cadre de l’actuel Projet BVPI-IDA/GEF, un plan de gestion des pestes et pesticides a été développé et est en cours d’exécution, à partir du plan stratégique de renforcement de capacités des parties prenantes en matière de gestion de pesticides qui a été élaboré en mars 2011. Dans le cadre de ce Don PHRD, la mise à jour de ce plan sera menée pour capitaliser les expériences du Projet et les différentes actualisations des textes et des réglementations.
II- 5 Résultats attendus
A l’issue du mandat, trois résultats principaux sont attendus, à savoir : 

· Le Plan de Gestion des Pestes et Pesticides développé lors de la préparation du Projet BVPI-IDA/GEF est actualisé ;

· Les mesures d’atténuation à mettre en œuvre en regard de la législation et du Comité de protection des végétaux sur l’usage et le contrôle des pesticides sont identifiés ;

· Les éléments d’une stratégie de lutte intégrée (p.ex. biologique, gestion de l’eau dans les périmètres, etc.) et les besoins financiers pour sa mise en œuvre sont fournis.
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Photo 1 : Interview de quelques maraichers dans le cadre PGPP à Andapa
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Photo 2 : Enquêtes sur l’utilisation des pesticides 
au niveau de la culture de tomate à Andapa
III. RÉSULTATS DU PLAN DE LUTTE ANTIPARASITAIRE ET DE GESTION DES PESTICIDES

III.1. Description et analyse de l’état actuel de l’environnement dans les zones d’action du PNBVPI
III.1.1 Risques de contamination des eaux de surface et des eaux souterraines par l’utilisation des pesticides
En premier lieu, les chiffres suivants nous communiquent quelques données environnementales et écotoxicologiques à considérer.
Données environnementales et écotoxicologiques (source Footprint, 2011).
	Substances actives
	GUSa
	BCFb
	Log Pc

	Carbofuran 
	3,85
	12
	1,8

	Cypermethrine 
	1,66
	1204
	5,3

	2,4 D 
	2,25
	10
	-0,83

	Diméthoate 
	1,05
	-
	0,704

	Deltaméthrine 
	-3,35
	1400
	4,6

	Acetamipride 
	0,94
	-
	0,8

	Paraquat 
	-6,95
	-
	-4,5


a Groundwater ubiquity score 
b facteur de bioconcentration 
c Coefficient de liposolubilité
Critère de classification de l’indice GUS (Gustafson, 1989)
	Indice GUS
	Potentiel attribué sur la base de l’indice GUS

	< 1,8
	Faible

	1,8 - 2,8
	Modéré

	≥ 2,8
	Elevé


Les deux tableaux nous montrent que le Carbofuran présente un risque élevé (GUS = 3,85) et le 2,4 D (GUS = 2,25) un risque modéré de contamination des eaux souterraines tandis que la Cyperméthrine a un fort potentiel de bioaccumulation (BCF = 1204), tout comme la Deltaméthrine (BCF = 1400).
Malgré le taux de matière organique relativement satisfaisant, les pentes relativement faibles dans les périmètres irrigués, il subsiste tout de même des risques liés aux types de pesticides utilisés, notamment dans les zones de décrue de Marovoay. De plus, comme nous l’avions mentionné, l’utilisation de pesticides au niveau des bassins versants va augmenter les risques de contamination des eaux.
L’enquête sur terrain a montré la présence de pesticides comme le 2,4 D dont la valeur de l’indice GUS (Groundwater Ubiquity Score = indice de contamination des eaux souterraines) est de 2,25 indiquant un risque modéré de contamination des eaux souterraines (source : Footprint 2011). Notant qu’il faut interdire par tous les moyens l’utilisation des pesticides dont la valeur de l’indice GUS est supérieure à 1,8 (source : Footprint 2011). Ensuite, en cas de contamination des eaux de surface par les Pyréthrinoïdes de synthèse, dans la majorité des cas, les dégâts seraient énormes pour la faune aquatique du fait de la valeur élevée des facteurs de bioconcentration (BCF) des Pyréthrinoïdes : BCF Deltaméthrine = 1400 et BCF Cyperméthrine = 1204 (source : Footprint 2011).
III.1.2 Action concrète à mener : Aménagement des bassins versants et des berges
La plantation de vétivers, associés à d’autres techniques de stabilisation, ainsi que l’adoption des techniques agro écologiques, permettront de stabiliser et de valoriser les bassins versants.
Toutes les techniques adoptées devront mener au maintien de la matière organique dans le sol. Notant que la matière organique joue un rôle important dans la fixation des pesticides et dans la limitation du ruissellement des eaux, chargées de pesticides, vers la rivière.
III.2 Cadre législatif, réglementaire et institutionnel de la lutte antiparasitaire et de la gestion des pesticides en agriculture à Madagascar 
III.2.1. La législation phytosanitaire
Les législations et réglementations phytosanitaires sont des instruments juridiques, dont la mise en œuvre permet à un pays d'empêcher non seulement l'introduction de nouveaux ennemis dangereux pour les cultures, mais aussi celle de molécules chimiques non adaptées ou nocives pour les hommes et l'environnement.
III.2.1.1. Réglementations phytosanitaires internationale
Les pestes animales et végétales n’ont pas de frontière obligeant ainsi chaque pays à se doter de moyens de prévention afin de protéger ses cultures. Face à ces ennemis potentiels des cultures et pour atteindre ses objectifs de développement agricole, Madagascar a ratifié son adhésion à la Convention Internationale de la Protection des Végétaux (CIPV) vu la loi n°2005-025 du 02 novembre 2005.
La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) est un traité international, qui vise à garantir une action coordonnée et efficace, permettant de prévenir et de lutter contre l’introduction et la dissémination d'organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux. 
La Convention ne porte pas uniquement sur la protection des espèces végétales cultivées. Elle vise également la protection de la flore naturelle et des produits végétaux, ainsi que la protection contre les dégâts directs et indirects causés par les organismes nuisibles (par exemple, les mauvaises herbes). Elle couvre également les véhicules, les avions et, les récipients, les lieux de stockage, la terre et tout autre objet ou matériel susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles.

La Convention fournit un cadre et un forum pour la coopération internationale, l'harmonisation et l'échange de données techniques entre les parties contractantes. Sa mise en œuvre implique la collaboration des organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV), des services officiels institués par les pays pour mettre en œuvre les fonctions spécifiées par la CIPV et des organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV), lesquelles peuvent fonctionner comme des organes de coordination au niveau régional pour remplir les objectifs de la CIPV.

La Convention a été déposée auprès du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation (FAO) après son adoption en 1951.

III.2.1.2. Réglementations phytosanitaires nationales

A Madagascar, il existe différents textes règlementaires se rapportant aux pesticides. Voici la liste de ces textes règlementaires :

	Référence juridique
	Objectif de la législation

	Ordonnance n° 86-013 du 17 septembre 1986 ratifiée par la loi n°86.017 du 03 novembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar 
	Elle a pour objectifs (i) la protection sanitaire des végétaux et produits végétaux nationaux par la prévention et la lutte contre les organismes nuisibles tant au niveau de leur introduction qu'à celui de leur propagation sur le Territoire (ii) la diffusion des techniques modernes de protection phytosanitaire (iii) le soutien aux exportations de végétaux et produits végétaux. 

Ces textes donnent l’obligation de combattre les ennemis des cultures : « Le ministère chargé de l’agriculture diffuse et synchronise les informations relatives aux traitements préventifs et curatifs nécessaires au maintien du bon état sanitaire des végétaux et des produits végétaux. A cet effet, il organise une surveillance de l’évolution des organismes nuisibles aux cultures pour permettre la protection raisonnée des cultures et les interventions appropriées : lutte chimique, lutte biologique ».

	Décret n° 86-310 du 23 septembre 1986 
	Relatif à l’application de l’ordonnance n° 86-013 

	Décret n° 92-473 du 22 avril 1992 portant règlementation des produits agro pharmaceutiques 
	Il précise les mesures nécessaires afin de minimiser les conséquences négatives d’application des pesticides agricoles sur l’environnement. Ainsi la création d’un Comité Interministériel d’Homologation a pour objectif de statuer sur tous les problèmes relatifs aux pesticides agricoles, de l’importation à l’application en passant par l’expérimentation, l’homologation et la distribution. Ce comité est composé de membres intéressés à l’efficacité de la lutte, d’une part, et aux impacts négatifs sur l’environnement, d’autre part. Le Comité est représenté par les Ministères chargées de l’Agriculture, la recherche Agronomique, la recherche Environnementale, la Santé Publique, Elevage, Eau et Forêts, Industrie, Commerce et Enseignement Supérieur.
Trois sous- comité sont chargés d’étudier les dossiers avant toute séance plénière : sous comité biologique, toxicologique et écotoxicologique. Les modalités d’homologation exigent les phases suivantes : (i) autorisation d’expérimentation qui doit être menée sous le contrôle des services officiels compétents, (ii) autorisation provisoire de vente (APV) pour une période maximale de 4 ans au bout de laquelle le produit, après évaluation approfondie des données, est agréé définitivement (agrément définitif) ou retiré du marché (homologation retirée).

	Arrêtée n° 7450/ 92 du 14 décembre 1992 portant modalités de contrôle et d’échantillonnage des produits 
	Un contrôle de conformité aux normes d’homologation est fait systématiquement, de l’importation (à la douane) jusqu’au stockage avant utilisation afin d’éviter les fraudes.

	Arrêtée n° 7451/ 92 du 14 décembre 1992 portant normalisation de l’étiquetage et des emballages des pesticides agricoles
	L’étiquette doit indiquer le contenu du récipient, le mode d’emploi, les mesures de sécurité.

	Arrêtée n° 7452/ 92 du 14 décembre 1992 règlementant le stockage et le reconditionnement des produits
	Le lieu, les normes et les mesures de sécurité doivent être précisés.

	Arrêtée interministériel n° 0467/ 93 du 03 février 1993 règlementant l’importation, la fabrication et la distribution des produits agricoles
	Seules les entités autorisées par le Ministère chargé de l’Agriculture peuvent importer, fabriquer, commercialiser, distribuer et faire des prestations de service en matière d’épandage de pesticides agricoles. Ces entités sont requises d’employer une personne possédant les qualités exigées en la matière.

	Arrêtée n°6242/ 93 du 30 novembre 1993 
	Demande d’homologation, autorisation de détention de point de vente, autorisation de vente.

	Décret n°95092 du 31 janvier 1995
	Instaure les sanctions relatives aux infractions sur la commercialisation, la distribution et l’utilisation des produits agro pharmaceutiques et instaurant le dispositif de contrôle ;

	Décret n°99798 du 06 octobre 1999
	Porte sur l’homologation des agents de lutte biologique et des biopesticides et réglemente leur commercialisation et leur utilisation.

	Décision n°16-00/ Min Agri/ MI du 13 mars 2000
	Porte sur la révision de la liste des matières actives utilisables pour la lutte anti acridienne

	Décision n°21-00/ Min Agri/ MI du 24 mars 2000
Décision interministérielle (DPV, ONE)
	Traite des problèmes spécifiques à la lutte anti acridienne et sert de guide pour les agents opérant sur le terrain concernant : les normes de stockage, normes d’application et d’utilisation des pesticides, normes de traitement en couverture totale, normes d’application en traitement de barrières dans la lutte anti larvaire, les normes et spécification techniques du traitement aérien en lutte anti acridienne.


III.2.2. Législation et règlementation des pesticides
Dans le souci d’atteindre l’objectif d’une agriculture saine et durable tout en assurant la sécurité alimentaire de sa population, Madagascar a adopté un ensemble de textes législatifs et réglementaires nationaux dans l’optique d’une gestion sécurisée des pesticides. L’adoption de ces textes nationaux permet également à Madagascar d’honorer ses engagements internationaux à travers les accords qu’il a signés.
III.2.2.1. Niveau International

Madagascar a ratifié et appliqué les conventions internationales sur la gestion des pesticides ci-dessous :
· La loi n° 98-022 du 20 janvier 1999 a autorisé la Ratification du Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ;
· La loi n° 2004-008 a autorisé la Ratification de la Convention de Rotterdam sur la procédure de Consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international. La Convention de Rotterdam/ ICP qui exige que l’exportateur n’effectue aucune opération concernant le produit inclus dans la liste ICP tant que l’importateur n’ait donné son accord explicite. La Convention de Rotterdam a été signé par Madagascar le 8 décembre 1998 et ratifié le 23 septembre 2003 ;
· La loi n° 2005-004 du 03 Août 2005 a autorisé la Ratification de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ou POPS. 
Madagascar fait aussi partie du FISC qui est  un Forum Intergouvernemental sur la Sécurité Chimique destiné à intensifier la coopération entre les gouvernements et autres parties intéressées de la Société civile au renforcement de la sécurité chimique. Le contact du FISC à Madagascar est le CNGPC.

III.2.2.2. Niveau national
Madagascar a mis en place officiellement, le 18 juin 1998, le Comité National pour la Gestion des Produits Chimiques (CNGPC). Depuis cette date, le CNGPC est l’interlocuteur privilégié en matière de sécurité chimique à Madagascar. Le CNGPC est un organe inter sectoriel créé par le Décret n° 98-444. Il est appelé à intervenir dans la résolution des problèmes inhérents aux produits Chimiques (PC) durant leur cycle de vie, pour une protection préventive de l’environnement et de la santé. Il a un pouvoir d’interpellation et de conseils. 
Voici les attributions du CNGPC :
· Définir et proposer au Gouvernement la politique nationale de gestion des produits chimiques et éventuellement, les éléments d’orientation de cette politique ;
· Elaborer les programmes de mise en œuvre de cette politique en concertation avec les parties prenantes, en particulier la recherche des solutions techniques aux problèmes de gestion des déchets chimiques, l’harmonisation et la révision des textes législatifs et réglementaires en matière de gestion et contrôle des produits chimiques ;
· Collaborer avec les parties prenantes, en particulier les collectivités décentralisées dans la réalisation des programmes de gestion des produits chimiques ;
· Servir d’interface, d’organe de coordination, d’alerte et d’interpellation ;

· Mettre en place et développer des structures régionales et locales pour appuyer le Comité dans son rôle de suivi et de contrôle de la sécurité chimique ;
· Mettre en place et développer des outils d’aide à la décision, notamment une base de données nationale informatisée sur les produits chimiques.
Enfin, voici la liste des membres du CNGPC :
· Les Ministères en charge : de l’Agriculture, de l’Elevage, de la Santé, de l’Industrie, du Commerce, de l’Environnement, des Eaux et Forêts, de l’Energie et Mines, de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche scientifique, du Transport, de l’Information, des Douanes, de la Fonction publique et du Travail, de la Pêche et de l’Economie ;
· Le point focal du FISC ou Forum Intergouvernemental sur la Sécurité Chimique ;
· Le correspondant national du Registre International des Substances Chimiques Potentiellement Toxiques (RISCPT) ;
· Des Représentants d’ONG œuvrant dans le domaine des produits chimiques ;
· Des Représentants des sociétés importatrices de pesticides, de médicaments à usage vétérinaire, de produits pharmaceutiques et de produits chimiques industriels ;
· Des Représentants des industries chimiques ou utilisateurs de produits chimiques.
III.2.3. Capacité institutionnelle dans la gestion des pestes et pesticides en agriculture
III.2.3.1. La Direction de la Protection des Végétaux (DPV)
VISION 
Réduction de la pauvreté et amélioration de la qualité de vie de la population malagasy.
OBJECTIF GLOBAL

Contribuer à l’amélioration qualitative et quantitative de la production agricole et des produits dérivés.
OBJECTIFS SPECIFIQUES

a- Assurer la protection phytosanitaire des végétaux cultivés ou non, et leurs dérivés par la prévention de l’introduction et la dissémination des organismes nuisibles (système de surveillance phytosanitaire aux frontières et à l’intérieur)

b- Promouvoir des mesures phytosanitaires de lutte contre ces organismes nuisibles (méthodes de lutte, gestion et contrôle des pesticides)

STRATEGIE

Coordination, expertise et appui technique en matière de protection des végétaux et du phytosanitaire sur tout le territoire national

ACTIONS/ACTIVITES

1/COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE PHYTOSANITAIRE

Objectif : Veiller à la mise à jour et à l’application des mesures et procédures  des Conventions et Accords internationaux apparentés

Activités : 

· Représentation des intérêts nationaux (point de contact, échanges d’informations)

· Contribution aux différentes activités des Conventions et Accords apparentés internationaux (CIPV, SPS, CPI, CODEX alimentarius,…)

· Coordination de l’application des normes, directives, recommandations

Résultats attendus :

Les dispositions édictées par les Conventions et Accords internartionaux sont appliquées

2/ INSPECTION PHYTOSANITAIRE DES ENVOIS DE VEGETAUX ET PRODUITS VEGETAUX FAISANT L’OBJET DES ECHANGES INTERNATIONAUX

Objectif : Protéger l’agriculture nationale contre l’introduction d’organismes nuisibles dans le cadre des échanges commerciaux internationaux.

                Se conformer aux exigences des pays importateurs.

Activités : 

· Mise en œuvre le système national de contrôle phytosanitaire 

· Préparation et/ou modification des textes et mesures réglementant la quarantaine 

· Conduite des analyses de risques phytosanitaires

· Surveillance des organismes émergeants

· Inspection phytosanitaire des végétaux et produits végétaux à l’importation et à l’exportation

· Interception des cas de non conformité

Résultats attendus

Le contrôle phytosanitaire à l’importation et à l’exportation est renforcé et la qualité des produits conforme aux normes

3/ SURVEILLANCE PHYTOSANITAIRE DU TERRITOIRE

Objectif : Maîtriser les attaques des organismes nuisibles aux cultures à l’intérieur du territoire national

Activités :

· Elaboration du programme de surveillance phytosanitaire

· Application des mesures phytosanitaires et organisation de la lutte contre les organismes nuisibles

· Prospection et identification des organismes nuisibles

· Mise en œuvre du réseau d’observation et de signalement d’organismes nuisibles

· Diffusion des techniques et méthodes de lutte

· Supervision de la lutte antiacridienne

· Appui/conseil 

Résultats attendus

· Les principaux organismes nuisibles sont connus et les méthodes de lutte sont disponibles pour les maladies et ravageurs des principales cultures

· Les informations sur la protection phytosanitaire sont mises à la disposition des utilisateurs

4/ GESTION DES ZONES INDEMNES ET ZONES A FAIBLE PREVALENCE D’ORGANISMES NUISIBLES

Objectif  Maintenir des taux de parasitisme au niveau le plus bas par l’application des mesures phytosanitaires adéquates

Activités 

· Préparation du plan de gestion

· Détermination des zones : plan opérationnel

· Contribution à la mise en œuvre du système de surveillance phytosanitaire

· Contribution à la certification phytosanitaire des végétaux et produits végétaux destinés à l’exportation

Résultats attendus

Un système de surveillance phytosanitaire est mis en place et opérationnel dans les principales zones de cultures porteuses

5/GESTION DES PRODUITS AGROPHARMACEUTIQUES A USAGE AGRICOLE

Objectif : Mettre à la disposition de l’agriculture des produits agropharmaceutiques conformes aux normes 

Activités :

· Mettre en œuvre le système d’homologation des produits agropharmaceutiques (y compris les agents de lutte biologique et les biopesticides) et des appareils de traitement

· Mettre en œuvre le système de contrôle de la distribution des produits agropharmaceutiques

· Contrôler la qualité des produits vendus sur le marché

· Contrôler la présence des résidus dans les produits végétaux

Résultats attendus

· Le système de contrôle est opérationnel dans les différentes régions

· Les produits distribués sur le marché sont conformes aux normes de qualité requises

6/ CONTROLE SANITAIRE A L’EXPORTATION DES VEGETAUX ET DERIVES

Objectif : Mettre en conformité aux normes et exigences des pays importateurs l’état sanitaire des végétaux et produits végétaux d’exportation destinés à la consommation humaine et animale.

Activités :

· Mise en place du système d’inspection et de certification sanitaires

· Organisation et mise en œuvre du plan de surveillance et de contrôle sanitaires

· Inspection et certification sanitaire des végétaux et produits végétaux d’exportation

Résultats attendus :

· Le système d’inspection et de certification sanitaires est opérationnel tant au niveau  central que régional

· Les végétaux et produits dérivés à l’exportation sont conformes aux normes et exigences des pays importateurs.

7/ RENFORCEMENT DES SERVICES CENTRAUX ET REGIONAUX

Objectif : Améliorer et normaliser la qualité de service aux niveaux central et régional

Activités : 

· Renforcement en équipements, documentation, matériels informatiques

· Rehaussement des capacités techniques des agents par des formations et recyclages 

Résultats attendus

· Les services centraux et régionaux sont renforcés et opérationnels

· Le niveau technique des agents est rehaussé

ACTIVITES EN COURS ET PERSPECTIVES

· Etude et évaluation de la capacité phytosanitaire de la Direction de la Protection des végétaux, pour améliorer la mobilité des ressources et assurer une meilleure efficacité des interventions : Dossier de demande d’assistance dans le cadre du Fonds du PCT/FAO au sujet de la « mise à disposition de la Direction de la Protection des Végétaux de Madagascar de l’outil – Phytosanitary Capacity Evaluation Tool PCET »

· Modernisation des équipements : 

· de communication aux niveaux central et régional pour une meilleure circulation des informations

· par l’acquisition de matériels pour le laboratoire d’analyse des résidus, le laboratoire de diagnose

·  Œuvrer pour la transformation des zones de cultures porteuses à l’exportation en zones indemnes ou à faible prévalence d’organismes nuisibles en y appliquant le système de gestion phytosanitaire intégrée (Pomme de terre, mouches des fruits,…)

· La DPV désignée en tant qu’autorité sanitaire compétente pour le contrôle sanitaire des végétaux et produits végétaux exportés destinés à l’alimentation Il est prévu en 2012 la création au niveau national et dans les régions, des services en charge de l’inspection et de certification sanitaire des végétaux et produits végétaux d’exportation. L’établissement d’un plan de surveillance et de contrôle pour les principales spéculations est une des priorités de ce service.

· Poursuite du programme de lutte contre les mouches de fruits, en collaboration avec l’AIEA sous forme d’un projet TCP ; initié depuis bien longtemps, ce projet est conduit par la Division Entomologie du SSP. Le projet en cours (2009- 2012) est intitulé « Developing stratégies for integrated Management of fruit flies based on the sterile insect technique-SIT ». Mais d’autres projets sont à l’étude pour se poursuivre jusqu’en 2014, en collaboration avec AIEA et les îles de l’Océan Indien.

· Poursuite du programme d’appui à la lutte antiacridienne conduite par le Bureau Technique Antiacridien BTA.

· Poursuite du dossier FANDC « Appui à l’accréditation du laboratoire national de contrôle des résidus de pesticides à Madagascar »

III.2.3.2. Collaboration inter et intra sectorielle : les laboratoires et Instituts de recherche
Des instituts comme le Département des Sciences/ Filière Sciences de la Nature, l’Etablissement Supérieur des Sciences Agronomiques, le FOFIFA (centre de recherche pour le développement agricole) etc. mènent des recherches et des essais dans les domaines d’étude des ennemis des cultures, de leurs méthodes de lutte et des risques. De même d’autres structures étudient la toxicité et l’écotoxicité des pesticides. Au niveau de ce dernier domaine nous citerons les plus importants en relation avec le champ de la présente étude.
Ainsi, deux laboratoires d’analyse ont été identifiés : 
- le Laboratoire d’Analyse et de Contrôle des Aliments et des Eaux du CNRE

Tsimbazaza,

- le Laboratoire de Contrôle et d’Analyse de Pesticides de la Direction de la protection des Végétaux Nanisana.

Le laboratoire d’analyse et de contrôle des aliments et des eaux du CNRE

Ce laboratoire se trouve au CNRE Tsimbazaza. Le CNRE a été créé en Mai 1988.

C’est un établissement public. Il est placé sous tutelle du Ministère de l’Enseignement Supérieur.

Le laboratoire dispose de quatre (4) techniciens pouvant faire les analyses de résidus :

- Responsable de la Section des analyses organiques, titulaire d’un DEA en Biochimie alimentaire ;

- Chef du laboratoire et responsable de la maintenance des matériels titulaire d’un DEA en physique nucléaire ;

- Responsable de la Section des analyses de composition, ingénieur en chimie et technologie des aliments ;

- Technicienne à la section d’analyse des eaux, titulaire d’une Maîtrise en chimie de l’environnement.

Il dispose aussi de plusieurs matériels de laboratoires. Ils sont fonctionnels sauf le Chromatographe en phase gazeuse, en cours de réparation et le Spectrophotomètre UV-VIS, dont l’ordinateur pilote est tombé en panne.

Le matériel permettant de faire une analyse de résidus de pesticides est le CPG. Les autres matériels utiles avant analyse sur CPG sont des verreries permettant de réaliser des extractions des résidus par réactions chimiques sur les substrats.

La section analyses des résidus de pesticides n’est pas fonctionnelle actuellement. Le CPG n’est pas encore mis au point pour les analyses des différents pesticides. Pour analyser un type de pesticide, il faut étalonner l’appareil. L’étalonnage demande plusieurs jours.

Le laboratoire a déjà réalisé des analyses de résidus lors du problème du Fipronil utilisé dans la lutte antiacridienne pendant l’invasion de l’année 1997. Actuellement, il n’intervient qu’à la demande pour l’analyse de résidu de pesticide.

Le laboratoire est sollicité actuellement pour faire des analyses de résidus des organochlorés dans le Sud Ouest de l’Océan Indien par le PNUE. C’est ce programme qui finance la réparation du CPG. Une analyse d’un échantillon coûte environ Ar 40.000, 00. Il travaille avec le personnel du laboratoire de la DPV pour la réparation et le réglage du matériel.

Le laboratoire phytopharmaceutique de la Direction de la protection des Végétaux
Ce laboratoire appartient au Service de la Protection des Végétaux de la Direction de la Protection des Végétaux / Ministère de l’Agriculture Nanisana. Il a été créé en 1990. Les activités du laboratoire sont : 
- Analyses de contrôle de la qualité et de la conformité des pesticides agricoles ;

- Analyse des résidus.

L’analyse des résidus a été suspendue en raison de la vétusté des équipements depuis l’année 2006.

Le laboratoire dispose d’un personnel technique formé aux techniques d’analyses des pesticides aussi bien pour le contrôle qualité des formulations que pour la détection des éventuels résidus.

Ce personnel est composé de :

- 01 chimiste, chef du laboratoire, titulaire d’un DEA de Chimie Minérale et Chimie Appliquée (1994), ayant plus de 10 ans d’expérience ;

- 01 ingénieur chimiste, Chercheur analyste en Génie Chimique, ayant 10 ans d’expérience ;

- 01 technicien.

De plus, ils ont tous bénéficié d’une formation pratique poussée réalisée aussi bien localement qu’à l’extérieur.

Enfin, pour que le laboratoire de la DPV puisse reprendre l’analyse des résidus, il devrait être équipé d’un Spectrophotomètre de masse ainsi que d’un GC avec passeur d’échantillon automatique (spectrophotomètre de masse à trappe d’ion). 
III.3. Cadre législatif, réglementaire et institutionnel de la lutte antiparasitaire et de la gestion des pesticides en santé publique à Madagascar
Les maladies à transmission vectorielle (MTV) : le paludisme (Anopheles funestus), les bilharzioses (Schistosoma haematobium), la filariose lymphatique (Wucheweria bancrofti), constituent un problème sanitaire majeur à Madagascar. 
Madagascar dispose de plusieurs programmes de lutte contre ces maladies. La tendance est à privilégier le diagnostic et le traitement des cas. Le résultat étant certes une baisse de la mortalité, on note néanmoins une stagnation voire une progression de la morbidité faute d’action énergique pour rompre le cycle des transmissions.

Face à cette situation, les stratégies de lutte contre les maladies transmises par les vecteurs devraient dès lors combiner des mesures curatives ciblant le parasite avec des mesures de prévention intégrant des interventions anti-vectorielles qui, pendant longtemps, reposaient exclusivement sur l’usage des insecticides qui n’étaient pas sans conséquences sur l’environnement.  
Dans le cas de la présente étude, la révision du PGPP ne prend en compte que la lutte contre le vecteur du paludisme en l’occurrence l’anophèle. L’utilisation d’insecticides joue un grand rôle dans cette lutte vectorielle qui se fait en grande partie par l’utilisation de matériaux imprégnés d’insecticides, par les pulvérisations intra domiciliaires et par les traitements des gîtes larvaires aux moyens d’insecticides. Ces insecticides utilisés ou à utiliser sont recommandés à l’échelle internationale par l’OMS.
III.3.1. Cadre de lutte contre le paludisme
Epidémiologie du paludisme

Sur les Hautes Terres Centrales (HTC), la température qui varie en fonction de l’altitude, conditionne la transmission de la maladie : le paludisme est ainsi considéré stable ou intermédiaire jusqu’à 1.000 mètres, instable et saisonnier (d’octobre/novembre à avril/mai) entre 1.000 et 1.500 mètres et exceptionnel au-delà des 1.500 mètres. En raison de la discontinuité de la transmission et de la faible prémunition immunitaire des habitants des HTC le paludisme peut se manifester sous forme d’épidémies très meurtrières, dont la première a été décrite en 1878. Le parasite responsable de la majorité des infections est Plasmodium falciparum; le principal vecteur est Anopheles funestus caractérisé par sa forte anthropophilie (repas de sang sur homme) et endophilie (repos à l’intérieur des maisons); Anopheles arabiensis, plus zoophile et exophile, est considéré comme vecteur secondaire. La riziculture inondée, largement pratiquée sur les HTC, offre des gîtes larvaires aptes au développement des deux vecteurs. Face à la grande épidémie meurtrière des Hautes Terres Centrales de Madagascar vers la fin des années 1980, des mesures de lutte ont été menées dont les aspersions intra domiciliaires d’insecticide à effet rémanent pour servir de riposte et de prévention des épidémies. Mais face à la décision d’éliminer le paludisme de Madagascar, la reprise des campagnes couvrant la totalité des Hautes terres centrales et des marges a été réalisée depuis l’année 2010 comme prévu dans le Plan Stratégique National. Il s'agit d'une méthode de LAV très sélective qui ne concerne que les populations de vecteurs qui entrent dans les habitations pour piquer et/ou se reposer. L’effet insecticide persiste pendant une période variable (3 - 6 mois) et le traitement est fait avec un cycle variable selon la dynamique de la transmission du paludisme. La réussite d’un programme de l’AID nécessite des capacités techniques et gestionnaires.
Méthode de lutte contre le paludisme

Le Ministère de la Santé Publique s’est fixé comme objectif de « Réduire la morbidité et la mortalité dues au Paludisme dans l’ensemble du pays, la transmission sur les Hautes Terres Centrales et dans le Sud subdésertique à paludisme instable et la mortalité dans les zones côtières à paludisme stable » 
Pour atteindre cet objectif et en vue d’accélérer la marche vers l’élimination du paludisme à Madagascar, les stratégies sont mises en œuvre à grande échelle et sont combinées selon les faciès. 

Mais face à la décision d’éliminer le paludisme depuis 2005, la CAID généralisée couvrant la totalité des Hautes Terres Centrales (à l’exception de quelques grandes villes) et les marges a été réalisée depuis 2008 avec extension dans le Sud et l’Ouest de l’île depuis 2010. Il est à noter que dans de nombreux pays, des épidémies ont fait suite au relâchement des mesures de lutte ou à l’abandon des traitements anti vectoriels. Tout ceci montre que la lutte anti vectorielle, dont l’aspersion intra domiciliaire d’insecticide à effet rémanent, est incontournable dans la lutte contre le Paludisme mais elle doit tenir compte de la conformité environnementale et de la gestion de la résistance des vecteurs aux insecticides utilisés.

La campagne 2010/2011 a été réalisée dans 54 Districts avec l’appui technique et financier de : 
· GFATM 7/UGP ou Global Funds to fight AIDS Tuberculosis Malaria round 7 pour 26 Districts dont 19 se trouvant sur les Hautes Terres Centrales et 7 sur les marges.

· NSA ou National Strategy Application pour 11 Districts des zones d’extension des Régions d’Atsimo Andrefana, de Menabe, de Melaky et de la Sofia.

· PMI ou President Malaria Initiative (Research Triangle Institute ou RTI International) pour 17 Districts dont 7 des Hautes Terres Centrales et 10 des Régions de Betsiboka, d’Androy, d’Anosy, d’Atsimo Andrefana.

Toutefois la mise en place d’un système de surveillance et d’évaluation entomologique ainsi que l’amélioration du système d’alerte en vue d’une détection précoce des épidémies doivent rester parmi les priorités du Programme National.
III.4. Approches de gestion des pestes en agriculture et en santé publique
III.4.1. Contexte agricole

III.4.1.1. Identification des déprédateurs des cultures
L’identification des déprédateurs au niveau des périmètres irrigués du PNBVPI a été réalisée comme suit :
· Recherche et étude des rapports et revues afin de déterminer les principaux déprédateurs de la culture de riz et des cultures maraichères des quatre zones d’action du PNBVPI ;
· Interview des techniciens concernés et des membres d’AUE pour confirmer/ infirmer les informations secondaires et obtenir des compléments d’information ;

· Descente sur terrain pour la confirmation de l’identité des déprédateurs et d’identifier d’autres prédateurs potentiels.
Notant que la présence des déprédateurs est fonction de différents paramètres notamment du stade végétatif de la culture concernée.
Enfin, le Consultant a pris l’initiative d’identifier aussi les principaux déprédateurs des cultures maraichères car, comme annoncé auparavant, les maraichers utilisent beaucoup de pesticides de synthèse au cours du cycle de production de leurs cultures maraichères.
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Photo 3, 4, 5 : Identification des pestes des Crucifères à Marovoay : Brevicoryne brassicae (puceron cendré) et Spodoptera littoralis
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Tableau I : Les principaux déprédateurs de la RIZICULTURE IRRIGUEE et de DECRUE identifiées au niveau des quatre zones d’action du PNBVPI
	Les principales pestes actuelles 
	Symptômes des dégâts
	Biologie de la peste 
	Les principales familles de pesticides utilisés au niveau des périmètres irrigués BVPI 

	Les poux épineux de riz
Hispa gestroï 

Haom bary
	-Les larves minent les feuilles

-Les adultes rongent la surface supérieure du limbe foliaire parallèlement aux nervures (phénomène de grattage)

Les dégâts se manifestent par un desséchement d’une partie ou de la totalité de la feuille minée, donnant des taches blanches en pépinière ou sur rizière au stade tallage
	Les larves se trouvent à l’intérieur du parenchyme foliaire. Pendant l’inter saison, les poux de la dernière génération hivernent à la base des chaumes de riz et des graminées des diguettes.

Le cycle biologique dure 3 à 4 semaines et la durée de vie d’un pou adulte varie de 2 à 9 mois.

Principal vecteur de la maladie virale RYMV (Rice Yellow Mottle Virus).
	Organochlorés, Organophosphorés, Pyréthrinoïdes de synthèse

Note : Les Organochlorés figurent dans la classe I « Très persistant » de la « Classification de la persistance des pesticides par l’OMS » tandis que les Pyréthrinoïdes de synthèse possèdent un fort potentiel de bioaccumulation (le Cyperméthrine a un BCF = 1204 et le Deltaméthrine un BCF = 1400).

	Les borers blancs Maliarpha separatella

Fositra fotsy ou Borera
	Seules les larves sont nuisibles. Les borers sont des foreurs de tiges.

Les tiges se cassent et, les panicules deviennent blanches et vides.

Les dégâts se manifestent dès l’apparition des nœuds.
	Les œufs sont regroupés sur la face supérieure des feuilles.

Les larves sont dispersées par le vent dans la culture en se suspendant par des fils de soie. Elles pénètrent dans la tige du riz et se nourrissent du parenchyme des entre- nœuds.

Le cycle biologique dure de 30 à 80 jours environ.

	

	Les mauvaises herbes
	Les mauvaises herbes colonisent la rizière étouffant les plants de riz les empêchant de taller et de produire des panicules.
	Elles entrent en compétition avec le riz au niveau de la lumière et des éléments fertilisants.
	Aryloxyacides surtout le 2,4 D ou Désormone.
Note : Les Aryloxyacides sont peu persistant (1 à 6 mois) mais ceux sont des contaminants hydrophiles

Le 2,4 D possède un GUS (Groundwater Ubiquity Score) = 2,25 indiquant un risque modéré de contamination des eaux souterraines.

	La pyriculariose  Pyricularia oryzae 
Menalavitra 

(actuellement infestation localisée)
	-Sur feuilles : les symptômes débutent par des tâches rondes elliptiques de couleur grisâtre, blanchâtre ou des points bruns rougeâtres. Dans des conditions favorables, les tâches deviennent allongées, pointues en forme de fuseau de couleur blanc grisâtre avec bordure brun foncé.
-Sur nœud : il y a une pourriture du coussinet de la gaine de couleur brune très foncée, entrainant la cassure de la tige.
-Sur panicule : il ya une pourriture du cou de couleur brune, entrainant l’avortement des fleurs, le blanchissement de la panicule et sa cassure.

-Sur graine : présence de tâches noirâtres.
	La pyriculariose est considérée comme la principale maladie du riz à Madagascar.
Le champignon survit d’une saison à l’autre sur des graines infectées, sur la paille provenant de plants malades, sur les repousses infectées et peut- être sur des graminées vivaces. Dans les conditions de culture continue, la maladie trouve toujours son hôte principal, le riz.
Le développement de la Pyriculariose est favorisé lorsque les températures nocturnes sont de 20 à 25°C, les feuilles sont longtemps couvertes de rosée, l’humidité de l’air est supérieure à 90% et le ciel est nuageux avec des pluies fréquentes ou des crachins.
	On trouve généralement ou uniquement, comme fongicide, le Dithane M45 de la famille des Dithiocarbamates, au niveau des sites BVPI. 
Notant que le Dithane M45 est inefficace contre la Pyriculariose.

	Le RYMV
Rice Yellow Mottle Virus 
Vary flera, fondrambe, Mativondraka, Menamiretaka, Bemavo, Menaravina etc.
	-Apparaissent 2 à 3 semaines après repiquage.
-Décoloration jaune ou vert clair des feuilles et panachure sur les jeunes feuilles.

-En cas de forte attaque, les feuilles s’enroulent et se dessèchent. Les plants sont rabougris et, il y a mauvaise émergence de la panicule qui est devenus blanche et stérile d’où le nom vernaculaire de « vary flera ».
Les plants attaqués par le RYMV sont très sensibles à l’attaque de la maladie des taches brunes (Helminthosporium oryzae) et de la pourriture de la gaine (Sarocladium oryzae).
	-Le virus est seulement visible au microscope électronique.
-Modes de transmission du virus : par le sol, par des vecteurs (Hispa gestroï, Trichispa sericea, Chaetocnema pulla et Hydrellia sp.) et mécaniquement.
	Il n’existe pas encore de pesticide contre l’attaque des virus. 

Mais, les nombreuses appellations locales nous indiquent que la maladie est répandue à Madagascar.

	Les rats

Rattus rattus

Voalavo be

Voalavo mainty

Déprédateur transversal pour toutes les cultures
	Ils coupent les tiges, dévorent les graines dans les rizières, détruisent les stocks etc.
	-Une femelle peut mettre bas plus de 50 petits par an mais en général les portées annuelles ne dépassent pas 25 petits.
-Un couple peut avoir 860 descendants par an et en 3 ans plus de 20 millions (en théorie)
	-Beaucoup de raticides achetés au marché ou chez les vendeurs ambulants 

-A Marovoay (lors de la descente de l’auteur sur site en novembre 2010), l’utilisation du Phosphinon est généralisée chez les paysans. Ce produit s’avère très efficace contre les rats mais, destiné à la fumigation (protection des stocks). ATTENTION le Phosphinon est classé « Extrêmement dangereux » par l’OMS et, la distribution de ce produit est interdite aux particuliers !


Tableau II : Les principaux déprédateurs des principales CULTURES MARAICHERES
	Les principales pestes actuelles 
	Symptômes des dégâts
	Biologie de la peste 
	Les principales familles de pesticides utilisés au niveau des périmètres irrigués BVPI 

	Famille des SOLANACEES (tomates, pomme de terre, piment, poivron etc.)

	Pseudomonas solanacearum ou Flétrissement bactérien
	-Flétrissement brusque suivi d’un dépérissement de la plante atteinte
-Feuilles toujours vertes

-Brunissement des vaisseaux dans la tige
	Les différentes races de Pseudomonas solanacearum s’attaquent à des plantes très diverses telles que bananier, tabac, pomme de terre, tomate, arachide etc. La race 1 est prédominante à Madagascar sur pomme de terre et tomate ;
Le pathogène peut survivre dans le sol en absence de toute plante hôte pendant au moins plusieurs mois. La présence de mauvaises herbes infectées par la maladie peut prolonger le temps de survie de la bactérie entre deux saisons culturales.

Une humidité élevée dans le sol favorise la bactérie
	Néant

	Corynebacterium michiganensis ou Chancre bactérien de la tomate
	-Après flétrissement de quelques rejetons, la plante entière dépérit et se dessèche
-Raies brunes et/ ou noire sur pétiole, tige

-La coupe d’une tige montre un brunissement et une destruction des vaisseaux.
	Corynebacterium michiganensis vit et se multiplie dans les vaisseaux de ses plantes hôtes. Elle gène la circulation de la sève et de ce fait provoque le flétrissement.
La bactérie peut survivre dans le sol et la propagation de la maladie se fait très souvent par les travaux culturaux. La maladie se conserve en inter saison dans les débris végétaux, dans le sol ou sur les semences.
	Néant

	Phytophtora infestans ou Mildiou de la tomate et de la pomme de terre
	Le mildiou est provoqué par le champignon Phytophtora infestans.
Les premiers symptômes apparaissent sur les feuilles de tomate et de pomme de terre : petites tâches jaunâtre ou vert pâle, d’aspect aqueux et de forme irrégulière.
Elles s’agrandissent rapidement, en condition favorable, et deviennent larges, diffuses et de couleur fauve ou brune.

Les feuilles pourrissent en temps humide mais se dessèchent en période sèche.

L’attaque peut s’étendre au niveau des pétioles, tiges et fruits.

Les tubercules de pommes de terre attaquées présentent, à leur surface, des tâches légèrement déprimées, à contour irrégulier et de couleur brune.
	La propagation du mildiou est favorisée par des pluies abondantes suivies d’une période de ciel couvert et de temps frais avec une humidité saturante.
Les sporanges sont véhiculés d’une plante à l’autre par le vent, les gouttes de pluie ou de l’eau d’irrigation.
	-Dithane M45 de la famille des Dithiocarbamates
-Mancozèbe de la famille des Dithiocarbamates

	Heliothis armigera
	Sur tomate, les fruits encore verts sont perforés et plus ou moins évidés. Souvent, les pathogènes secondaires s’y installent et provoquent la pourriture des fruits.
	Heliothis armigera figure parmi les plus importants ravageurs d’un grand nombre de cultures.
C’est un papillon nocturne polyphage dont le cycle de développement s’étale de 15 à 35 jours en fonction des conditions climatiques.
A Madagascar il y aurait 5 générations par an sur les hauts plateaux et 10 sur la côte.
	Organochlorés, Organophosphorés, Pyréthrinoïdes de synthèse

	Famille des CRUCIFERES (choux pommé, choux fleur, pe- tsaï etc.)

	Xanthomonas campestris ou maladies bactérienne des choux, pe tsaï
	Lésion en forme de Y au bord des feuilles, d’abord jaunâtre puis desséchée sur lesquelles les nervures infectées noircissent et provoquent le dépérissement de la plante
	Les premières infections s’effectuent à partir des semences infectées ou du sol infecté. Les bactéries pénètrent dans les plants à travers les blessures ou les ouvertures naturelles comme les stomates.

La dissémination est assurée par les bactéries qui se trouvent dans les gouttes d’eau exsudées par la plante sur les bords des feuilles. La maladie est transmise mécaniquement, par le vent, par les gouttes d’eau, par les semences. La maladie persiste dans le sol (pendant deux ans), sur les résidus de récolte ainsi que sur les repousses.
	Néant 

	Alternaria brassicae sur chou, pe tsaï
	Nécroses brunes arrondies à fond jaune sur les feuilles.
	-La plus répandue et la plus importante à Madagascar et existe sur tous les espèces de choux

-Infection favorisée par une température supérieure à 18°C et une humidité relative au- dessus de 85%
	-Dithane M45 de la famille des Dithiocarbamates

-Mancozèbe de la famille des Dithiocarbamates

	Plutella xylostella ou teigne des crucifères
	Les jeunes chenilles creusent des galeries sinueuses entre les deux épidermes provoquant l’apparition de petites « virgules » sur les limbes foliaires.
Les larves plus âgées dévorent le parenchyme de la face inférieure des feuilles ne laissant que l’épiderme supérieure. Les plages translucides qui en résultent sont appelées des « fenêtres » qui augmentent en surface au fur et à mesure du développement des chenilles. En cas de forte attaque, seules les nervures subsistent.
	Plutella xylostella est inféodé aux crucifères et s’attaque plus particulièrement aux choux pommés, choux fleur et pe tsaï.
Le stade larvaire dure 1 à 2 semaines et la nymphose environ 5 jours. Le cycle complet de l’œuf à l’œuf s’étend sur 3 semaines.
	Organochlorés, Organophosphorés, Pyréthrinoïdes de synthèse 
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Photo 6 : Adulte Maliarpha separatella (Borer blanc africain)
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Photo 7 : Adulte poux de riz Hispa gestroï

III.4.1.2. Stratégie de lutte contre les déprédateurs des cultures
L’application de pesticides est motivée par les risques potentiels de développement des ennemis des cultures (adventices, maladies fongiques, maladies bactériennes, maladies virales, insectes ravageurs, acariens nuisibles, rats etc.). Ces risques sont d’autant plus forts que les ennemis rencontrent, sur de vastes surfaces et de manière continue dans le temps, des conditions favorables à son développement. La riziculture intensive, sans pratique de culture en contre saison, au niveau des périmètres irrigués du PNBVPI, augmentent ces risques. De même :
· la monoculture ou la succession de cultures ayant le même cycle de végétation est favorable au développement des ennemis des cultures ;
· la végétation dense favorise la propagation des maladies ;

· la fertilisation forte profite aussi aux adventices ainsi qu’aux maladies ;

· l’emploi répété, d’une même substance active ou de substances appartenant à la même famille chimique, contribue au phénomène de résistance au pesticide, de l’ennemi ciblé. 
Aussi, il est fortement recommandé d’utiliser toutes les méthodes de lutte possible, au niveau des périmètres irrigués du PNBVPI, si on veut éviter des pertes importantes voire totales de la production. Ainsi, l’adoption de la stratégie de la Gestion Phytosanitaire Intégrée (GPI) semble la plus adaptée.

Ensuite, « la GPI est une stratégie qui vise à maintenir les organismes nuisibles en- dessous d’un seuil de tolérance économique, en utilisant avant tout les facteurs naturels de régulation et en ne proposant ensuite que les méthodes de contrôle acceptables au point de vue économique, écologique et toxicologique » (Définition de la FAO).

De plus, « la GPI est une stratégie qui vise une protection des cultures de manière efficace et de façon durable. Elle est axée sur les intérêts et les connaissances des agriculteurs ainsi que la sauvegarde de l’équilibre écologique de l’Environnement. La GPI permet aux producteurs de gérer leurs problèmes phytosanitaires en faisant valoir les divers moyens de contrôle d’ordre cultural, biologique, génétique et chimique de façon responsable, indépendant et efficace » (Définition proposée lors du Forum National GPI – septembre 1994 à Antananarivo).
Ainsi, la GPI adopte la méthode de lutte préventive (les pratiques culturales et itinéraires technique adaptées), ainsi que la méthode de lutte curative (la lutte biologique, l’utilisation des bio pesticides, la lutte physique et l’utilisation raisonnée des pesticides de synthèse en dernier recours).
Enfin, voici les mesures d’accompagnement à l’introduction de la Gestion Phytosanitaire Intégrée (GPI) :
-Les systèmes d’avertissement : ils ont pour rôle de fournir les informations utiles à l’application des méthodes de la GPI. Il s’agit de déterminer le degré d’infestation des ravageurs en dénombrant les organismes nuisibles et leurs antagonistes et d’évaluer les dégâts potentiels.
Les systèmes d’avertissement ont deux objectifs : 

· un objectif à court terme : la prise de décision de traiter ou non. Est-ce que le traitement sera économiquement rentable ou non ?

· un objectif à long terme : la collecte de données agronomiques, économiques, sur le degré d’infestation, sur les techniques agricoles, en vue de l’élaboration ou de rectification des stratégies de protection des cultures.
-Les mesures au niveau gouvernementales : application des décisions prises lors du Forum National GPI en septembre 1994 à Antananarivo. Une des décisions importantes était l’application de la GPI au niveau de la production agricole à Madagascar.
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Photo 13 : Insecticide de qualité plus que douteuse chez un revendeur de pesticides

Tableau III : Application de la stratégie GPI dans la lutte contre les rats 
La lutte anti- murine est une lutte sociale demandant la participation de toute la population.
	Type
	Lutte préventive
	Lutte curative

	Rattus rattus

Rattus norvegicus
	Mesures d’hygiène
	1-Lutte physique et mécanique :

-Méthodes traditionnelles : piège assommoir, trous- pièges, abris- pièges, appâts à action mécanique, plantes utilisées comme pièges, piégeage à l’aide de colle spéciale, dénichage provoqué, battue générale

-Pièges mécaniques modernes : les tapettes ou ratières à guillotine, les nasses.

2-Lutte biologique : utilisation des prédateurs naturels des rats comme les chats, les chiens, les amphibiens, les serpents, les oiseaux rapaces.

3-Lutte chimique : utilisation des raticides chimiques.

	Plantes hôtes : toutes cultures au champ et en stock
	Au village : 

-Nettoyage des maisons

-Enlèvement des broussailles

-Elimination des végétations inutiles

-Créer des fosses à ordure
	Au champ : 

-Nettoyage systématique des diguettes, des canaux d’irrigation

-Sarclage de la rizière

-Elimination des débris végétaux

-Labour d’Arrière Saison dès que possible

-Utilisation des simulations : tige en forme de serpent etc.
	

	Cycle biologique
	
	
	

	
	Rattus rattus
	Rattus norvegicus
	
	
	

	Période de gestation 
	20 - 22 jours
	22 – 24 jours
	
	
	

	Ouverture des oreilles
	6 jours
	3 – 4 jours
	
	
	

	Ouverture des yeux
	14 – 15 jours
	16 jours
	
	
	

	Sortie des incisives inférieures
	10 jours
	10 jours
	
	
	

	Sortie des incisives supérieures
	11 jours
	11 jours
	
	
	

	Age au sevrage
	28 jours
	28 jours
	
	
	

	Maturité sexuelle des femelles
	68 jours
	75 jours
	
	
	

	Nombre de petits
	4 à 8
	7 à 8
	
	
	


Dessin 1 : Outil de sensibilisation de la population sur la lutte anti- murine (outil conçu par le Consultant)
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III.4.1.2.1. Lutte biologique 
Moyen de lutte faisant appel à des organismes vivants pour lutter contre les ravageurs et les maladies des cultures. Les organismes prédateurs ou parasites au service de la lutte biologique peuvent être des bactéries, des champignons, des virus, des nématodes… On parle aussi d’auxiliaires lorsqu’on évoque l’ennemi naturel d’un organisme nuisible.

III.4.1.2.2. Méthodes de lutte biologique 
Méthodes biologiques = utilisation d’organismes vivants ou de leurs produits contre des organismes jugés nuisibles.

III.4.1.2.2.1. La lutte biologique par utilisation de prédateurs 

La plupart des coccinelles se nourrissent de pucerons (Aphides), aussi bien l'adulte que la larve, jouant ainsi un rôle important en agriculture
III.4.1.2.2.2. La lutte biologique par utilisation de parasitoïdes  

En lutte biologique, les trois ordres les plus utilisés sont les Hyménoptères (87,3 %), les Diptères (12,5 %) et les Coléoptères (0,2 %). Il existe aussi les Hyperparasitoïdes, lesquels sont parasitoïdes des précédents.
A Madagascar, l’équipe du projet « Protection Intégrée de la Riziculture au lac Alaotra » a identifié six espèces de parasitoïdes s’attaquant aux différents stades du Borer blanc ou Maliarpha separatella. Un microhyménoptère Scelionide du genre Telenomus bini Polaszek et Kimami parasite les œufs. Il peut détruire plus de 50% des œufs et sa présence est importante du mi- mars à la fin juin (au lac Alaotra). Il est secondé par un Braconide ovolarvaire du genre Phanerotoma saussurei Kohl très abondant de décembre à janvier. Deux parasitoïdes larvaires ectophages Braconide du genre Bracon testaceorufatus Granger et Rhaconotus niger Szepligeti sont actifs durant toute l’année. Ces quatre parasites sont présents sur l’ensemble de Madagascar.
Sur les régions côtières du Nord et du Moyen Ouest se rencontre de plus un Bethylide du genre Goniozus procerae qui détruit les larves présentes dans les chaumes.
Enfin, plus discrètement, un Ichneumonide du genre Vadonina nimbipennis, s’attaque au dernier stade larvaire du Borer blanc. 
Le rôle de ce complexe parasitaire, dans la régulation des populations du Borer blanc est important car, il détruit à lui seul plus de la moitié des populations du ravageur.
III.4.1.2.2.3. La lutte biologique par utilisation d’entomopathogènes 
A Madagascar, des tests ont été mené par le projet DPV/ GTZ « Promotion de la Protection Intégrée des cultures et des denrées stockées à Madagascar ». Ces tests ont pour objectifs de voir la possibilité de lutte biologique par l’utilisation des entomopathogènes Beauveria bassiana et Metarhizium anisopliae contre le ver blanc Heteronychus bituberculatus et la teigne des crucifères Plutella xylostella.
Dans l’ensemble, les résultats ont démontrés que les champignons entomopathogènes comportent des souches pouvant s’adapter à des hôtes appartenant à différents espèces.

Le projet DPV/ GTZ, par le biais du Laboratoire de Lutte Biologique contre les criquets, a aussi réalisé des « Tests de formulation des spores de champignon entomopathogènes dans différents types d’huiles végétales existantes à Madagascar ». La souche utilisée, a été issue du champignon entomopathogène Metharizium flavoride. Cette souche a été isolée du criquet migrateur malgache Locusta migratoria capito. Les résultats des tests ont montré que les formulations avec les huiles végétales ont pu garder un pourcentage de spores viables jusqu’à 75% pendant une durée d’un mois. La suite à donner est la détermination des conditions de stockage permettant de garder la viabilité des spores le plus longtemps possible.
III.4.1.2.3. Utilisation de méthodes culturales ou méthodes agronomiques
C’est l’ensemble des méthodes culturales défavorisant les ravageurs des récoltes. Il existe toute une panoplie de lutte culturale comme les rotations de cultures, les bicultures ou plusieurs associations de plantes, l’anticipation ou le retardement des saisons de semis ou de récolte, l’assainissement des plantations après les récoltes, le sarclage des mauvaises herbes aux alentours des plantations, les jachères etc. De façon générale les méthodes de lutte contre les mauvaises herbes en riziculture sont résumées dans le tableau IV.
III.4.1.2.4. Utilisation de la résistance variétale

La résistance variétale est la capacité d’une variété à produire une récolte plus abondante, de bonne qualité, que les variétés ordinaires pour une même densité de ravageurs. Voici quelques exemples de variétés résistantes : les variétés de riz TOX tolérante au RYMV, la variété de riz Mahadigny ou 4127 ou X 360 tolérante aux aléas climatiques (inondation- sècheresse) ainsi qu’aux foreurs de tige et au RYMV (Région Nord Ouest), variété de riz pluvial Fotsiambo ou B22 résistante à la verse (Région Centre Est et Est)…
III.4.1.2.5. Biopesticides

III.4.1.2.5.1. Biopesticides à base d’extraits de plantes

« L’inventaire des pesticides naturels, d’origine végétale à Madagascar » (ONG VOARISOA Observatoire) présente les résultats sur 450 plantes existant à Madagascar, dont les extraits peuvent être exploités en tant que substances biologiquement actives pour le contrôle des ravageurs.

Ces plantes contiennent des substances qui ont des propriétés anti-appétantes, répulsives ou même insecticides. Généralement, à part quelques propriétés intéressantes comme la répulsion ou la dissuasion de prise alimentaire, cette méthode est similaire à la lutte classique par utilisation de substances chimiques. 
L’ONG malgache VOARISOA Observatoire et ses partenaires, ont conçus et édités deux brochures sur « La valorisation des pratiques paysannes » mettant en exergue, l’utilisation empirique des biopesticides à base d’extraits de plantes et d’animal.
III.4.1.2.5.2. Autres types de biopesticides

Le bio pesticide le plus célèbre est à base du sous produit d’un micro-organisme, il s’agit des produits à base de Bacillus thuringiensis. Ces produits sont en réalité à bases de cristaux de toxines synthétisées par cette bactérie. Ces toxines provoquent une fois ingérées par les chenilles des lésions intestinales. Une autre manière d'exploiter le mode d'action des biopesticides consiste à introduire, dans la plante, le ou les gènes codant pour leurs toxines.
La méthode biologique basée sur la confusion sexuelle (phéromones) a été pratiquée par le « Projet Intégrée de la Riziculture au lac Alaotra » pour lutter contre le Borer blanc ou Maliarpha separatella. 

III.4.1.2.6. La lutte physique

III.4.1.2.6.1. La lutte mécanique

Elle fait appel à des outils de travail du sol (sarcleuse manuelle) qui agissent à différentes profondeurs du sol. Ces techniques permettent non seulement d'arracher et de détruire les adventices, mais elles sont aussi bénéfiques pour la culture car elles brisent la croûte du sol, l'aèrent, activent la microflore, diminuent l'évaporation de l'eau et facilitent la pénétration de la pluie (limitant ainsi les ruissellements). Sont également inclus dans les moyens de lutte physique : les paillis et la plasticulture.
III.4.1.2.6.2. La lutte thermique

Le principe repose sur la destruction des organismes ciblés par un changement brutal de la température, généralement la chaleur, provoquant ainsi l’éclatement des cellules. 
A Madagascar, la technique qui a été utilisée sur la culture d’oignon est le réchauffement du sol associé à un labour profond. Cette technique a été pratiquée contre les champignons du sol des Alliums. Effectivement, trois espèces de champignon s’attaquent aux Allium à partir du sol (i) Pyrenochaeta terrestris agent causal de la maladie des racines roses, (ii) Sclerotium Cepivorum et (iii) Sclerotium Rolfsii qui sont à l’origine de la pourriture blanche.

Les résultats ont montrés que dans les parcelles traitées à la chaleur avec labour profond, aucune attaque par les champignons du sol visés n’a été observée durant le cycle de l’oignon. Par contre, dans les parcelles témoins (sans réchauffement et profondeur de labour traditionnel), le nombre de bulbes attaqués s’élève à 30%. Notant que les bulbes infectés vont répandre la maladie aux autres bulbes sains.
III.4.1.2.7. Les mesures prophylactiques

Ce ne sont pas à proprement parler des alternatives à la lutte chimique, mais des mesures sanitaires permanentes qui permettent de prévenir l’apparition de certaines maladies des cultures. Il peut s’agir par exemple de :

- la taille, la destruction des bois morts, pour éviter la propagation des maladies sur les parties saines d’une culture ;

- l’ablation précoce des parties malades et le brûlage des tas de souche pour les cultures pérennes ;

- le choix de variétés résistantes à certains parasites ou maladies ;

- la rotation des cultures qui participe au maintien d'une bonne structure du sol et compromet le développement des parasites et des mauvaises herbes ;

- la fertilisation, équilibrée et suffisante, sans excès, est le gage du bon développement des plantes et leur donne les meilleures chances de résister aux agressions parasitaires
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Photo 8 : Le Neem ou Azadirachta indica (famille des Meliacae), 
un arbre répandu à Madagascar.
-Ses matières actives principales : Azadirachtine, Ergostérol, Glucosides, Limonoïdes, Méliacines, Silostérol et Triterpénoïdes.
-Ses actions comme biopesticide : Anti appétant, Antibiotique, Fongicide, Inhibiteur de croissance, Nématicide et Repellent.
Tableau IV : Méthodes de lutte non chimiques contre les mauvaises herbes
	Méthodes de lutte préventive
	Méthodes de lutte curative non chimique

	- Nivellement des casiers afin d’homogénéiser la lame d’eau sur toute la surface

- Pré irrigation après la récolte puis labour dès assèchement du sol (les adventices à graines déjà germées sont tués), une partie des organes végétatifs de la reproduction est tuée par le soleil (rhizomes, stolons, bulbes, tubercules)

- Labourage et hersage des parcelles (destruction des organes reproductifs souterrains)

- Repiquage du riz au lieu d’un semis direct (avance du cycle du riz par rapport aux adventices

- Couverture totale précoce et homogène de la surface par le riz : moindre espace aux adventices

- Submersion permanente et homogène des rizières (lame d’eau de 5-10 cm) : les adventices non adaptés au milieu aquatique

disparaissent

- Pratique de la rotation des cultures

- Destruction des adventices avant que les graines, tubercules, bulbes ne soient mûrs pour une reproduction

- Choix de semences indemnes de graines d’adventices
	-Désherbage manuel : arrachage à la main des adventices efficace mais exige une main d’œuvre importante, les organes souterrains échappent souvent à l’opération, les adventices monocotylédones sont difficiles à décerner du riz, difficile à appliquer pour les semis à la volée

- Désherbage mécanique sur riz semé ou repiqué en ligne: (binette, attelage ou moteur) : pas efficace contre les adventices à pouvoir de reproduction à partir de fragments coupés (rhizomes et stolons du chiendent) ; doit être compléter par un arrachage manuel des adventices poussant dans les poquets de riz

- Désherbage par submersion : moins efficace sur riz irrigué semé à sec car les premières irrigations favorisent la croissance du riz et des adventices ; les espèces hydrophiles et les cypéracées survivent aux inondations ultérieures


Source : la lutte intégrée contre les ennemis des cultures : guide pratique de défense des cultures pour la Mauritanie, DEA, GTZ, CNRADA, 2000
III.4.1.2.8. Des déprédateurs particuliers à surveiller
III.4.1.2.8.1. Le cas de la recrudescence des rats au niveau des zones d’intervention du PNBVPI. C’est un cas de lutte d’urgence.
Actuellement, la lutte anti- murine ne figure plus parmi les calamités publiques. Aussi, le contrôle de ce ravageur est sous la responsabilité de la population concernée. Cependant, le PNBVPI joue un rôle primordial dans la sensibilisation de la population locale, ainsi que dans la mise en œuvre d’un plan de lutte intégrée contre ce fléau. Enfin, notant que les rats attaquent non seulement les cultures sur pied, les stocks mais aussi la volaille et, sont les vecteurs de la peste.
III.4.1.2.8.2. Le cas de risque de recrudescence de la Pyriculariose et des Poux de riz au niveau des zones d’intervention du PNBVPI : Système d’Avertissement
Actuellement, les foyers d’infestation par la Pyriculariose ainsi que pour les Poux de riz sont encore isolés dans les quatre zones d’action du PNBVPI. Mais, il ne faut pas oublier que la Pyriculariose figure parmi les maladies les plus importantes, en riziculture, à Madagascar et, que les Poux de riz sont les principaux vecteurs du RYMV.
Aussi, le PNBVPI et les DRDR concernées doivent déjà penser à la mise en place d’un Système d’Avertissement Pyriculariose et Poux de riz.
III.4.1.2.8.3. Les cas de risques d’apparition de résistance des ennemis des cultures aux pesticides et les cas d’échec des traitements : Système d’Avertissement 
Plusieurs études ont mis en exergue l’apparition de résistance d’Heliothis armigera et du Plutella xylostella aux insecticides en culture maraichères notamment sur tomate et crucifères.

Par ailleurs, l’apparition de l’acarien bronzé Aculops lycopersici, dans la Région de l’Itasy, est un indicateur sur l’utilisation abusive des insecticides. De plus, c’est aussi un indicateur sur la mauvaise pratique agricole dans l’utilisation des pesticides chimiques de synthèse pouvant entrainer la contamination des utilisateurs et de l’environnement.

Il est donc important, de mettre en œuvre, une stratégie de lutte contre ces déprédateurs au niveau des Zones d’action du PNBVPI, par la définition d’un programme de gestion de la résistance ou de prévention des échecs des traitements.
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     Photo 9 : Pyriculariose         Photo 10 : Panicule blanche et plants de riz rabougri

     sur cou de la panicule          à cause attaque RYMV

III.4.2. Contexte de santé publique : la lutte vectorielle dans le cadre du paludisme
Une bonne stratégie de lutte contre l’Anophèle devrait être basée sur les facteurs de transmission. Ces facteurs, jouant un rôle dans la transmission, sont par ordre d'importance (Simard et. al. 2006) :

· La longévité du vecteur. On peut agir sur la longévité par des pulvérisations intra domiciliaires ;

· Le contact homme-vecteur (fréquence des repas sur homme). On peut réduire ce contact par l’utilisation de moustiquaire ;

· La densité des vecteurs que l’on peut réduire par des larvicides, aménagement de l'environnement car les collections d'eaux peu profondes, boueuses, sans végétation, ensoleillées sont les lieux de prédilection des larves. Elles colonisent évidemment les rizières avant le tallage, ainsi que les brèches dans le système d'irrigation. La riziculture inondée, qui est la raison d’être des Périmètres Irrigués, offre des gîtes larvaires aptes au développement des deux vecteurs Anopheles funestus et Anopheles arabiensis. Aussi, l'entretien du système d'irrigation aura un impact direct sur la densité des Anophèles ;

· Les porteurs de gamétocytes (réservoir chez l'homme) influencent peu la transmission. On peut réduire le réservoir par une chimio prophylaxie de masse. 

Les trois premiers facteurs font partie intégrante de la lutte intégrée contre l’Anophèle dans le cadre stratégique de lutte contre le paludisme. Pour Madagascar, le Ministère de la Santé, par le biais du Service de Lutte Anti Vectorielle (SLAV), combine les deux premières méthodes de lutte. Par conséquent, il y a eu la réalisation de la Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire ou CAID ainsi que la distribution de masse de Moustiquaire Imprégné d’Insecticide à effet Durable ou MID pour une couverture universelle. Ces deux méthodes sont adaptées à chaque faciès suivant les directives du Plan Stratégique National (PSN 2008/ 2012).

Le Ministère de la Santé adopte une politique de gestion de la résistance des vecteurs aux insecticides, par l’utilisation alternée de différents pesticides appartenant à différentes familles (par exemple l’alternance des Pyréthrinoïdes- Carbamates- Organochloré DDT). 

Pour la CAID 2010/ 2011 le Ministère de la Santé a utilisé deux stratégies : 

· La première concerne les zones où les MID ne sont pas recommandés par le PSN comme les Hautes Terres Centrales (HTC) : le Ministère a gardé l’Alphacyperméthrine WP5 (famille des Pyréthrinoïdes) au vue de son efficacité, de sa bonne rémanence (4-6 mois) et de son adoption par la population ;

· La seconde concerne les marges ainsi que les zones d’extension. Là, il y a eu une distribution de masse de MID pour une couverture universelle. Aussi, l’insecticide utilisé par la CAID appartient à la famille des Carbamates (Fendocarb) pour éviter l’apparition de résistance aux Pyréthrinoïdes et garder l’efficacité des moustiquaires imprégnés d’insecticide (en référence à la note de service n° 167 et 180/VPMSANP/SG/DGS/DGASTP/PNLP portant sur le choix des insecticides à utiliser pour la CAID 2010/ 2011).

III.4.2.1. Promotion des MID ou Moustiquaire Imprégné d’Insecticide à effet Durable
Le Plan Stratégique National (PSN) 2008/ 2012 a recommandé une distribution de masse de MID pour une couverture universelle au niveau de toutes les zones (y compris les zones d’extension) excepté celles des Hautes Terres Centrales (HTC).

III.4.2.2. Pulvérisations intra-domiciliaires
La Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire ou CAID 2010/ 2011 a recouvert 54 Districts, utilisée 63,16 tonnes de Carbamates, 16,59 tonnes d’Alphacyperméthrine, 7,51 tonnes de Deltaméthrine et, protégé environ 9 805 575 malgaches. 
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Photo 11 : Equipe CAID (photo du docteur RAKOTOBE Rodolphe Donatien)
Résumé schématique de la CAID 2010/ 2011 (source : rapport final du docteur RAKOTOBE Rodolphe Donatien)
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Résumé schématique de la stratégie adoptée par le SLAV pour la CAID 2010/ 2011 (source : rapport final du docteur RAKOTOBE Rodolphe Donatien)
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III.4.2.3 Sécurité d’emploi des insecticides utilisés dans la CAID
Comme nous le savons, les insecticides sont potentiellement toxiques pour l’homme et son Environnement. Ainsi, les différents risques ont été évalués sur quatre niveaux : la sécurité pour la population concernée, la protection des agents qui manipulent les insecticides, le stockage et le transport des insecticides et la préservation de l’Environnement.

Tableau V : Les situations à risques et les mesures d’atténuation prises
	Les situations à risques
	Les mesures prises afin d’atténuer les risques 

	La sécurité pour la population concernée
	-Sensibilisation intense effectuée par les mobilisateurs à l’adresse de la population cible concernant les consignes de sécurité à prendre avant, pendant et après l’aspersion ;

-Construction de puisard, suivant les normes, pour nettoyer les appareils de pulvérisation par rinçage progressif et pour laver les vêtements de protection (obligatoire pour chaque manipulateur). Deux puisards sont installés par Commune cible ;

-Construction d’un magasin de stockage adéquat par District pour garder les matériels et les insecticides ;

-Récupération de tous les emballages vides pendant et après les aspersions. Les contenants vides sont rassemblés au niveau du magasin de stockage en vue de la récupération ultérieure par les fournisseurs pour destruction ou incinération dans un endroit adéquat ;

-Formation des différents responsables dont les coordinateurs régionaux, les chefs CSB, chefs de zones, chef de secteur et les autres superviseurs, sur la sécurité d’emploi des pesticides et sur la prise en charge des intoxications ;

-Dotation de ces apprenants de canevas de supervision relatifs aux respects de la santé humaine et environnementale.

	La protection des agents qui manipulent les insecticides
	-Les agents portent des matériels de protection : casque, masque, gant ;

-Les agents sont bien formés sur les techniques de pulvérisation ainsi que les différentes précautions à prendre avant, pendant et après les pulvérisations ;

	Le stockage et le transport des insecticides
	-Stockage au niveau du District et Commune dans un magasin adéquat ;

-Le transport jusqu’au magasin du District est assuré par le Service de Lutte contre le Paludisme (SLP). Le Coordinateur régional et le Chef de Zone assure la répartition des sachets d’insecticides par Commune. Tandis que le transport vers les Fokontany sont assuré par les Chefs Fokontany.

	La préservation de l’Environnement
	Voir le tableau VI suivant.


A la fin du CAID 2010/ 2011, les activités suivantes sont été réalisées :

· Tous les matériels d’aspersion (pompes Hudson, seaux, cuvettes, entonnoirs) ont été stockés au magasin du District après nettoyage complet et vérification ;

· Les sachets vides, après vérification et comptage, ont été stockés dans des sacs en tarpolin, dans le même magasin en attendant la récupération et le traitement par le fournisseur ;

· Les autres déchets solides (cartons, masques, gants) ont été amassés dans des sacs en tarpolin pour destruction dans un endroit adéquat indiqué par la Commune ;

· Les sachets d’insecticide pleins non utilisés ont été vérifiés, comptés et conservés dans ledit magasin.

Enfin, concernant particulièrement la préservation de l’Environnement, le Tableau VI nous récapitule la situation actuelle et les recommandations pour le futur.
Tableau VI : la situation actuelle et les recommandations pour le futur

	Rubriques
	Points forts
	Points à améliorer
	Mesures prises
	Recommandations

	Magasin de stockage
	Information des Chefs CSB sur la condition de stockage des pesticides
	Existence de magasin de stockage non adéquat au niveau des Communes
	Stockage des produits au niveau des CSB
	Identifier des magasins de stockage adéquat au niveau des Communes

	Puisards
	Utilisation des puisards au niveau des Communes
	2ème puisard non utilisé dans certains cas
	
	Bien choisir le lieu d’implantation du 2ème puisard selon le chronogramme des équipes ou dans un autre village plus peuplé de la Commune

	Déchets solides
	Système de ramassage des déchets solides fonctionnels
	
	
	

	Autres
	
	Dimension trop réduite de la toile cirée pour couvrir les meubles
	
	Se servir d’une toile cirée de 2m x 2m pour couvrir les meubles durant l’aspersion.


III.4.2.4 La gestion des insecticides

La gestion des sachets d’insecticide doit suivre un circuit bien déterminé afin d’éviter les pertes ou les fuites éventuelles. Des outils appropriés sont utilisés à cet effet.

· Avant l’aspersion d’une Commune

a. Chaque District et chaque Commune doit disposé d’un magasin de stockage avec gardien

b. Les cartons d’insecticide sont acheminés jusqu’au magasin du District par le SLP

c. Le Coordinateur régional et le Chef de Zone effectuent la répartition des sachets d’insecticides par Commune, en se référant aux donnés de la reconnaissance géographique

d. Ces mêmes responsables assurent la livraison des sachets pleins jusqu’au magasin de stockage de la Commune

e. Le Chef de secteur réalise la ventilation des sachets d’insecticide aux Fokontany de la Commune en se référant aux donnés de la reconnaissance géographique

f. Le Chef de Fokontany prend en charge le transport des sachets d’insecticides pleins jusqu’à son Fokontany.

· Durant l’aspersion d’une Commune : la cellule de base de la gestion des sachets d’insecticide est la Commune

a. Les équipes d’aspersion utilisent librement la dotation reçue par la Commune pour couvrir toutes les Fokontany de ladite Commune

b. De ce fait, le reliquat d’un Fokontany donné peut être transféré vers un autre Fokontany de ladite Commune

c. Les sachets vides sont vérifiés, comptabilisés et sécurisés à chaque fin de journée par le Chef d’équipe en collaboration avec le Chef Fokontany

· Après l’aspersion d’une Commune

a. Les sachets pleins non consommés d’une Commune doivent être impérativement réintégrés au magasin de stockage de ladite Commune

b. Le magasinier de la Commune enregistre ces sachets pleins dans le fiche de stock colonne « entrée »

c. Les sachets vides sont également retournés au magasin de la Commune, pour être acheminé ensuite au magasin du District. Ils seront récupérés par le fournisseur au temps opportun.
III.4.2.5. Proposition de stratégie de lutte contre l’anophèle au niveau des zones d’action du PNBVPI
Plusieurs facteurs environnementaux et climatiques influencent la prolifération des vecteurs associés à l’endémicité du paludisme. Ces facteurs sont la pluviométrie, la température et le couvert végétal. 
En référence au Plan Stratégique National 2008/ 2012, la stratégie de lutte, réalisée par le ministère de la Santé contre les vecteurs du paludisme, varie en fonction du faciès.

Tableau VII : La stratégie de lutte en fonction du faciès (source rapport final du docteur RAKOTOBE Rodolphe Donatien)
	Zone d’action PNBVPI
	Faciès correspondante
	Stratégie de lutte du Ministère de la Santé

	1-Marovoay
	Ouest- Faciès tropical
	-Prise en charge formation sanitaire
-Prise en charge communautaire
-Moustiquaire à Imprégnation Durable
-Traitement Préventif Intermittent
-Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire
-Mobilisation communautaire

-Surveillance épidémiologique

	2-Andapa
	Est- Faciès équatorial
	-Prise en charge formation sanitaire

-Prise en charge communautaire

-Moustiquaire à Imprégnation Durable

-Traitement Préventif Intermittent

-Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire

-Mobilisation communautaire

	3-Ambatondrazaka
	Marge- Faciès particulier
	-Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire
-Surveillance épidémiologique

-Prise en charge formation sanitaire
-Prise en charge communautaire
-Moustiquaire à Imprégnation Durable
-Traitement Préventif Intermittent
-Mobilisation communautaire

	4-Itasy
	Hautes Terres Centrales- Faciès des plateaux
	-Campagne d’Aspersion Intra Domiciliaire
-Surveillance épidémiologique

-Prise en charge formation sanitaire
-Mobilisation communautaire


Aussi, au vu de la stratégie de lutte adoptée par le Ministère de la Santé, le Consultant propose une stratégie complémentaire.
III.4.2.5. 1 Entretien du système d’irrigation 
L’entretien systématique du système d’irrigation aura un impact direct sur la population des Anophèles car, les collections d'eaux peu profondes, boueuses, sans végétation et ensoleillées sont les lieux de prédilection des larves. Ensuite, elles colonisent les rizières (stade avant le tallage, brèches dans le système d'irrigation).
Les membres des AUEs seront sensibilisés et impliqués dans l’exécution des différentes activités à travers les leaders communautaires, la Fédération AUE et la Commune concernée.
La Fédération AUE coordonnera et réalisera le suivi. Une partie de la cotisation des membres AUEs constituera le budget alloué aux entretiens. Les services techniques de la DRDR évalueront les travaux.
III.4.2.5. 2 Assainissement du milieu
Dans ce cadre, les actions seront développées de façon multisectorielle avec la participation de tous les acteurs locaux (services sanitaires, collectivités locales, société civile, privé, AUEs etc.). Les activités d’assainissement du milieu consisteront entre autres à l’organisation des journées de sensibilisation et de micro assainissement pour la destruction physique des gîtes larvaires. L’appui du PNBVPI à cette intervention consistera en un soutien financier. 
III.4.2.5. 3 Intervention au niveau des Responsables de la CAID et MID
Les interventions consisteront à plaidoyer le cas des habitations situées à proximité des rizières, des retenus d’eau, des rivières. Les plaidoyers se baseront sur le fait que les densités d’anophèle décroissent au fur et à mesure qu’on s’éloigne des rizières. Les différences sont très sensibles, les densités pouvant descendre plus de dix fois inférieures dans ces zones d’habitation éloignées des rizières (source : rapport final « Plan de lutte anti parasitaire et de gestion des pesticides- Dr Samuel PARE et Pr Adama M.TOE). 
Les membres de la Fédération AUE, les techniciens locaux ainsi que les autorités locales, effectueront le plaidoyer et guideront ensuite les agents traiteurs et les responsables de la distribution des MID vers les habitations ciblées.
III.4.2.5. 4 Mise en place d’un dispositif de veille
Dans cette stratégie de lutte contre l’anophèle, il sera judicieux de mettre également en place un dispositif de veille, comme en agriculture, pour détecter les changements tout en gardant à l’esprit que les Pyréthrinoïdes de synthèse, utilisés dans le cadre de la lutte vectorielle le sont également en agriculture, ce qui pourrait accroître les risques d’apparition de résistance de l’anophèle à ces produits.
Le PNBVPI, la DRDR, la Commune, le service de santé local ainsi que le SLAV seront chargés de la mise en place ainsi que de la mise en œuvre de ce dispositif de veille.
III.5. Approches de gestion des pesticides en agriculture et en santé publique
Le cycle de vie des pesticides (source : VOARISOA Observatoire)
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III.5.1. Les acteurs

III.5.1.1. Les acteurs Étatiques
L’état, par l’intermédiaire du Ministère de l’Agriculture, joue les rôles de sensibilisateur, formateur et contrôleur à chaque étape du cycle de vie des pesticides.

De plus, le Ministère de l’Agriculture, en collaboration avec les autres Ministères concernés (Enseignement supérieur, Douanes, Commerces, Environnement, Eau etc.) proposent de nouveaux Décrets, effectuent des amendements dans le but de la bonne gestion des pesticides.
Enfin, l’état gère les dons en pesticides.

III.5.1.2. Les acteurs privés
Du au fait du désengagement de l’état, ceux sont les acteurs privés qui interviennent tout au long du cycle de vie des pesticides.
III.5.1.3. Importations
Les pesticides sont importés par sept sociétés importatrices- distributrices regroupées au sein de Croplife Mada affilié à Croplife International.
III.5.1.3.1 Les risques potentiels identifiés et les mesures d’atténuation concernant l’importation des pesticides à usage agricole 
Environ 6 000 tonnes de produits chimiques entrent annuellement à Madagascar. Cependant, certaines règlementations font défaut comme pour les pesticides à usage domestique, les produits chimiques de consommation et les produits chimiques industriels.
Aussi, trois mesures d’atténuation sont proposées : 
i. Les mesures de contrôle au niveau international comme l’application des différentes conventions internationales telles que : la Convention de Bâle, la Convention de Rotterdam/ ICP, la Convention de Stockholm sur les POPS ;
ii. Les mesures de contrôle au niveau national comme l’application des références légales en vigueur telle que le décret n°43-344 du 30/06/1943 abrogé par le décret n°95/565 du 29/08/1995 relatif au régime d’importation, de transformation, de transport, de stockage et de distribution des produits pétroliers ainsi que l’ordonnance n°86-013 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar. Une autre mesure de contrôle réside aussi dans l’analyse des résidus de pesticide ;
iii. La redynamisation du CNGPC.

III.5.1.4 Entreposage des pesticides à usage agricole
III.5.1.4.1 Les risques potentiels identifiés et les mesures d’atténuation concernant l’entreposage des pesticides à usage agricole
Certains entrepôts sont situés en zones urbaines, à proximité de plan d’eau et, même en plein quartier populaire. On assiste à des constructions sans normes ainsi qu’à des produits chimiques stockés sans aucun ordre. Parfois, les produits explosifs et hautement dangereux sont stockés côte à côte.

Aussi, voici quelques mesures d’atténuation de ces risques potentiels : 

-L’application des dix règles pour un stockage et une gestion appropriée des stocks de pesticides (source « Prévention de l’accumulation des pesticides périmés » FAO/ 1997)

1. Les entrepôts de pesticides ne doivent être situés ni à l’intérieur ni à proximité de zones urbaines très peuplées, ni au voisinage de plans d’eau ;
2. La capacité d’entreposage doit être suffisante pour recevoir tout le stock de pesticides à tout moment ;
3. Chaque entrepôt doit avoir au moins les caractéristiques essentielles suivantes :

a. Une ventilation suffisante pour éviter les températures excessivement élevées

b. Des sols faits ou recouverts de ciment ou de béton imperméables

c. Des élévations aux entrées pour maintenir toute fuite importante à l’intérieur du dépôt

d. Des portes fermant à clé et portant des symboles de danger, des barreaux devant les bouches d’aération et les fenêtres pour empêcher toute intrusion ;
4. Les futs doivent être superposés de manière que chacun d’entre eux puisse être inspecté. Les fûts et les sacs doivent être stockés sur palette. L’entassement excessif peut entrainer la rupture des fûts et des caisses qui se trouvent au- dessus d’eux ;
5. Les entrepôts de pesticides sont exclusivement réservés à ces produits ;
6. Les pesticides périmés doivent être séparés des stocks opérationnels ;
7. Chaque entrepôt doit être doté du matériel et de l’équipement suivant pour parer aux situations d’urgence :

a. Quelques sacs de sciure et de sable pour absorber les fuites ou déversement de pesticide

b. Un certain nombre de fut vide pour reconditionner les conteneurs très endommagés ou qui fuient

c. Des sacs vides de polythène pour reconditionner les sacs ou autres emballages endommagés

d. Une pelle et un balai

e. Un extincteur

f. Des vêtements de protection pour le personnel afin de lui permettre de parer aux urgences

g. Robinets ou récipient contenant de l’eau pour se laver les mains et le visage en cas de contamination ;
8. Contenu des récipients qui fuient ou sont très endommagés doit être reconditionné dans des récipients appropriés. Les pesticides reconditionnés doivent être ré étiquetés immédiatement. Les entrepôts doivent être inspectés régulièrement. Toute fuite ou contamination doit être nettoyée immédiatement ;
9. Les responsables d’entrepôts doivent tenir un registre des stocks placés sous leur garde. L’autorité compétente doit tenir un registre central de tous les stocks détenu dans le pays (les arrivées des pesticides, date d’arrivée, formulation, quantité, dimension unitaire, date de fabrication). Les registres doivent être tenus au jour ;
10. Le principe « premier entré- premier sorti » ou « first in- first out »doit être constamment appliqué. Autrement dit, les arrivages les plus anciens doivent toujours être utilisés avant les plus récents. 

-L’application de la législation en vigueur comme l’ordonnance n° 86-013 du 17/9/1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar et l’arrêté n° 7452/92 du 14/12/1992 portant sur la règlementation du stockage et du reconditionnement des produits agro pharmaceutiques.

III.5.1.4.2 La gestion des pesticides à usage agricole obsolète
Concernant la gestion des stocks de produit chimique sur le principe du « First In- First Out » ou FIFO, la DPV et le projet VOARISOA a réalisé conjointement un inventaire national entre 1996 et 1999 portant sur l’élimination de lots de pesticides périmés. 80 tonnes ont par la suite été exportées et détruites par incinération à l’étranger. Le coût de telles opérations, bien que nécessaires, demeure prohibitif (4 000 $ par tonne à cette époque). 
Et, afin de réduire les risques d’accumuler à nouveau des stocks de pesticides non désirés, la DPV avait entamé, toujours conjointement avec le Projet VOARISOA « Environnement et Produits Toxiques », une étude au niveau national sur les origines de nos pesticides périmés. Voici le résumé des résultats de cette étude (source action conjointe DPV/VOARISOA 1996-1998) sur les principales origines de nos pesticides périmés : 

1. Personnel peu ou non formé en matière de risques liés au transport, manutention et gestion des pesticides ;
2. Entrepôts non conformes à la législation en vigueur : manque de palettes 45%, manque d’aération 55%, fiches de stock défaillante 80% et manque de protection des ouvriers 60% ;
3. Entrepôts abimés par les cyclones ;
4. Capacité de stockage non adaptée aux besoins. Par exemple le cas des lots de DDT stockés ensemble avec des aliments et/ou des médicaments, faute de place ;
5. Fûts et sacs en mauvais état car abimés lors de leur transport au site d’entreposage ;
6. Produits de mauvaise qualité (écarts importants entre les teneurs en matière active déclarées et celles trouvées) ;
7. Acquisition de matières actives ou formulation de bonne qualité mais non appropriées ;
8. Emballages de mauvaise qualité ou inadaptés. Conteneurs originaux trop grands, une fois ouverts, le produit peut se détériorer rapidement ;
9. Manque d’étiquettes ou étiquette illisible ;
10. Lots périmés dû à la cessation d’activité de sociétés d’Etat ;
11. Prévisions erronées dues à des menaces de calamité ;
12. Achats d’urgence pour écouler le budget annuel alloué ;
13. Dons excessifs de produits, dû en partie au besoin de ménager la susceptibilité de certains donateurs ;
14. Dons de produits non homologués, non demandés, qui ne trouvent pas preneur

15. Non écoulement des lots ayant fait l’objet de dons suite à une suppression de subvention, ce qui augmente sensiblement le prix de vente

16. Procédures administratives trop lourdes et ne permettant pas à la vente de reliquat de pesticide ;
17. Mauvaise coordination entre les différents acteurs concernés : bailleurs, donateurs, importateurs, distributeurs et contrôleurs ;
18. Manque de transparence dans le processus d’acquisition des produits.

Enfin, la DPV avait entamé, conjointement avec le Projet VOARISOA « Environnement et Produits Toxiques », un programme de prévention dont les grandes lignes étaient : 

1. Former des représentants des grands importateurs et grands consommateurs de pesticides sur les principes de la gestion des stocks (exemple FIFO), sur les connaissances de base en pesticides, sur les dangers liés à l’emploi des pesticides ainsi que les premiers secours à faire et sur la Gestion Phytosanitaire Intégrée ou GPI ;
2. Informer et sensibiliser la population sur les dangers et les précautions à prendre lors de la manipulation des pesticides : conception de théâtre radiophonique à diffuser sur la chaine nationale, conception de film vidéo, jeux Ecotox, tournée de « Hira gasy », expositions etc. ;
3. Trouver un accord avec les distributeurs pour que les emballages utilisés soient conformes aux besoins des consommateurs (exemple des sachets doses) ;
4. Négocier avec les bailleurs et les donateurs pour réduire la quantité de pesticides au niveau des dons (exemple KRII) ;
5. Mettre à jour la législation nationale afin de réduire le risque de cumul de pesticides (exemple du principe « retour à l’envoyeur »).

Il s’agissait d’une initiative pilote qui, en son genre, était une première en Afrique.
III.5.1.5 Transport des pesticides à usage agricole
III.5.1.5.1 Les risques potentiels identifiés et les mesures d’atténuation concernant le transport des pesticides à usage agricole
La majorité des transports sont non conforme aux dangers que représentent les pesticides.

Aussi, nous proposons quelques mesures d’atténuation de ces risques potentiels : 

· accélération de la ratification des propositions de textes réglementaires. Des propositions de textes réglementaires ont été faites, sous l’initiative du PNBVPI et dans le cadre de l`élaboration du plan stratégique de renforcement des capacités en matière de gestion des pesticides, en particulier concernant le transport des pesticides et l`élimination des résidus de pesticides, y compris les emballages vides. La procédure de ratification de ces textes doit être entamée par la DPV afin d`assurer leur mise en vigueur dans les meilleurs délais

· considération des points suivants :

· respect des normes nationales de transport (routes, trains, fleuves, canaux, cabotages, avions) ;
· minutieuse précautions dans la manipulation et le débarquement des produits chimiques : personnel formé, lieux d’entreposage spécifique, mesures anti- incendie ;
· moyens de transports et personnel : véhicules adaptés et en bon état, chauffeurs et aides- chauffeurs formés, systèmes de prévention et d’alerte pour les augmentations de pression ou de température, les risques d’incendie ;
· conditions de traversée des zones sensibles (cours d’eau, réserves, villages et villes) : précisions sur les itinéraires obligatoires, établissement de plan d’intervention en cas d’urgence.
Dessins 2 et 3 : Outils de sensibilisation sur le transport des pesticides (conçu par le Consultant) 
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III.5.1.6 Transformation des pesticides à usage agricole 
A Madagascar, il n’y a pas d’industrie de transformation des pesticides.

III.5.1.7 Distribution des pesticides à usage agricole 
III.5.1.7.1 Les risques potentiels identifiés et les mesures d’atténuation concernant la distribution des pesticides à usage agricole 
Les risques potentiels sont de deux types :
· la qualité des produits chimiques vendus n’est pas contrôlée, sauf en ce qui concerne les pesticides. La DPV/ SCPC, organe qui fait le contrôle a constaté que sur plus de 1000 échantillons par an, près de la moitié des pesticides vendus sont hors normes. 

· des pesticides sont vendus sans étiquette et/ou dans des bouteilles recyclées.
Et, voici la mesure d’atténuation proposée : l’application de la Réglementation Phytosanitaire Malgache

· Décret n°92-473/ Titre V- article 16 : La commercialisation et la distribution de produits agro pharmaceutiques sont assurées par des personnes justifiant de bonnes connaissances en la matière ou ayant reçu une formation préalable. Toute personne physique ou morale, désirant faire commerce de ces produits doit justifier de sa capacité en matière ;
· Arrêté n°0467/93 – Article 4 : La distribution et la vente au détail des produits agro pharmaceutiques ne peuvent se faire que dans les locaux uniquement destinés à cette fin. La vente au détail sur le marché public est strictement interdite ;
· Arrêté n°7451/92 – Article premier : Tout récipient ou emballage contenant un produit agro pharmaceutique doit obligatoirement porter une étiquette solidement apposée au récipient et devant résister à l’usure normale pouvant se produire durant le transport, le stockage et l’utilisation ;
· Arrêté n°7452/92 

· Article 13 : Les produits doivent être conservés dans leur emballage d’origine et stockés séparément selon leur catégorie (insecticides, herbicides, fongicides etc.). Le reconditionnement en vue d’une vente au détail dans les emballages non adéquats est strictement interdit ;
· Article 14 : il est interdit de transvaser les produits agro pharmaceutiques dans des récipients pour aliments ou boissons. Le produit ne doit être vendu si son récipient est endommagé ou si son étiquette originale est illisible.
Dessin 4 : Outil de sensibilisation des revendeurs de pesticides (outil conçu par le Consultant)
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III.5.1.8 Utilisation des pesticides à usage agricole 
III.5.1.8.1 Les risques potentiels identifiés et les mesures d’atténuation concernant l’utilisation des pesticides à usage agricole 
Au niveau des paysans utilisateurs de pesticides il y a deux types d’utilisateurs : 
· Les premiers achètent les pesticides et effectuent eux- mêmes les traitements de leur cultures.
· Les deuxièmes font appel aux « agents traiteurs » qui arrivent au village (cas de certains membres AUE d’Andapa et Alaotra). 
Les interviews et enquêtes sur terrain permettent d'être inquiets sur les constats suivants:

· les doses recommandées sont loin d'être respectées ;

· les délais d’attente avant la récolte (DAR) sont méconnus ;

· il est courant que les exportateurs de produits maraîchers soient confrontés à un dépassement de Limites maximales de résidus (LMR) admissibles;

· il n'y a aucun établissement de LMR au niveau national ;

· il n'y a pas assez de données fiables sur les résidus de pesticides dans les eaux et les sols bien que les écologies des sites de culture soient des sols légers propices au lessivage avec des risques de contamination des eaux souterraines et des eaux de surface ;

· il n'y a pas assez de données sur les résidus de pesticides dans l'eau potable.

Si des mesures urgentes et efficaces ne sont pas prises, l’utilisation des pesticides va entraîner des conséquences dommageables pour la santé humaine et l’environnement. Consciente de l'importance du respect des Bonnes pratiques agricoles (BPA) et d’une gestion sécurisée des pesticides, nous recommandons la mise en œuvre effective de ces BPA au niveau des zones d’action du PNBVPI. 
Ensuite, abordons les mesures d’atténuation de ces risques potentiels : informer, sensibiliser, former les paysans utilisateurs sur les dangers potentiels liés à la mauvaise manipulation des pesticides.

Dans une prochaine étude, il serait judicieux d’évaluer la gestion des pestes et pesticides chez les maraichers qui sont de grands consommateurs de pesticides. De plus, les membres des AUE sont sensibilisés sur les avantages significatifs de la culture de contre saison.
Dessin 5 : Outil de sensibilisation des utilisateurs de pesticides 
(Outil conçu par le Consultant)
FITANDREMANA REHEFA MANAO TRAITEMENT
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III.5.1.9 Recyclage des contenants de pesticide vide 
Vues les conditions économiques, le recyclage est une activité de plus en plus courante.

La gestion des emballages vides : ce problème devient de plus en plus important à Madagascar, faute de solution adéquate. Le rapatriement des emballages vides vers le fabricant est plus complexe et plus couteux que leur ramassage et destruction sur place. Dans l`attente de la ratification et de la mise en vigueur des textes correspondants, l`élimination des emballages vides est à gérer cas par cas par les SRPV concernés. En cas de besoins, des destructions et incinérations localisées doivent être discutées avec les autorités compétentes (DREF, Communes,…).
III.5.1.10 Elimination des produits chimiques

Actuellement, aucune structure ne dispose d’installation efficace d’élimination des pesticides.

III.5.1.11 La situation du PNBVPI par rapport aux activités prévues dans le tableau de suivi du plan stratégique de renforcement de capacités des parties prenantes en matière de gestion de pesticides (voir l’annexe pour le tableau complet)
III.5.1.11.1 Les douze activités prévues à être réalisées de mai 2011 à décembre 2012
(i) Recruter des techniciens SRPV au niveau des DRDR, (ii) appuyer institutionnellement le SRPV, (iii) promouvoir une collaboration entre la DRDR et la Commune, promouvoir une collaboration entre la DRDR et la Fédération/ Union/ AUE, (iv) former les techniciens, contrôleurs SRPV et cadres centraux, (v) former/ recycler les revendeurs pesticides, techniciens communaux, paysans leaders, (vi) promouvoir les appuis/ conseils dispensés par les revendeurs pesticides, (vii) promouvoir la sensibilisation/ encadrement dispensés par les paysans leaders, (viii) relever les informations sur l’utilisation des pesticides dans la circonscription, (ix) promouvoir la sensibilisation des utilisateurs de pesticides, (x) redynamiser le système de suivi, (xi) redynamiser le système de contrôle, (xii) promouvoir la lutte anti murine à Marovoay.

III.5.1.11.2 Les activités réalisées par le PNBVPI
Actuellement, une seule activité a été réalisée : le numéro (iv) « former les techniciens, contrôleurs SRPV et cadres centraux ».
Ainsi, dans l’optique d’une bonne gestion des pestes et pesticides, le PNBVPI a organisé des formations/ recyclages des techniciens formateurs du Service Régional de la Protection des Végétaux. 
Deux séries de formation se sont déroulées du 22 au 27 août et du 1 au 6 septembre 2011 à Antanetimboahangy, au Centre Régional de Formation Professionnelle Agricole ILOFOSANA. L’objectif pédagogique de la formation était l’acquisition des connaissances suffisantes en matière de pesticides, de législation phytosanitaire, de procédures de contrôle, de la GPI ainsi qu’en pédagogie et andragogie pour pouvoir transmettre les connaissances vers les revendeurs et utilisateurs de pesticides. Les participants étaient composés de deux représentants par site BVPI (Itasy, Alaotra Mangoro, SAVA et Boeny) ainsi que les représentants de la composante A et C/ BVPI et du chargé d’étude SFAR et d’un contrôleur des pesticides de la DPV. Au total il y a eu douze participants.
La formation technique (source : rapport final de formation par le Consultant HERINDRANOVONA) 
Voici les six modules traité lors de la formation technique ainsi que leur contenu.

Tableau VIII : Les modules de formation technique
	Modules
	Contenus

	MT1 : Généralités sur les ravageurs des cultures et les méthodes de lutte
	· Principaux ravageurs

· Méthodes de lutte

· Lutte anti murine

· Gestion phytosanitaire intégrée

	MT2 : Contrôle des pesticides
	· Généralités sur les pesticides

· Législation phytosanitaire

· Procédures de contrôle

	MT3 : Gestion des pesticides
	· Transport et manutention

· Stockage

· Reconditionnement

· Commercialisation

· Etiquette

	MT4 : Bon usage des pesticides
	· Préparatifs avant application

· Actions, normes et précautions avant, pendant et après application

· Suivis et nettoyage après application

· Elimination des résidus et des emballages vides

	MT5 : Impacts des pesticides sur l`Homme et l`Environnement
	· Les modalités d`intoxications de l`Homme

· Les impacts des intoxications

· Les premiers secours en cas d`intoxication

· Les contaminations de l`environnement

	MT6 : Kits de formation
	· Pour techniciens communaux

· Pour paysans leaders

· Pour revendeurs


Lors de l’évaluation des participants, il ressort que les thèmes ou modules suivants sont à approfondir ou à introduire pour le renforcement de capacités à venir : la gestion des emballages vides, la gestion phytosanitaire intégrée, le contrôle des pesticides, les biopesticides, les bonnes pratiques agricoles, les impacts des pesticides, les procédures judiciaires pour les sanctions des revendeurs illégaux, les ravageurs et méthodes de lutte, les ravageurs et pesticides adaptés pour leur contrôle, les types d`appareils de traitement et leur utilisation, les types d`épandage.
Ainsi, nous constatons que sur les 11 thèmes ou modules à approfondir ou à introduire, O9 concernent l’aspect technique et pratique sur terrain et 02 concernent l’aspect juridique (contrôle et sanctions des revendeurs illégaux). Notamment, concernant la GPI, malgré que ce module ait été traité lors de la formation, les apprenants proposent encore d’approfondir ce module. Enfin, rappelons que la GPI est un module clé.

Ceci nous amène à dire qu’actuellement les techniciens formateurs ne sont pas encore prêts techniquement pour former les formateurs relais (techniciens communaux et paysans leaders) ainsi que les revendeurs de pesticides. Donc, il s’avère urgent de combler rapidement ces lacunes techniques et de prendre en compte l’âge des apprenants (remarque du consultant HERINDRANOVONA) afin de valoriser les acquis.

La formation des Formateurs (source : rapport final de formation par le Consultant RANDRIAMBOLOLONA Solange). 

Voici les sept modules traité lors de la formation 

· FF1 : la communication

· FF2 : les bases et les principes de la pédagogie en formation d’adultes

· FF3 : les méthodes pédagogiques

· FF4 : les auxiliaires pédagogiques

· FF5 : les techniques de recueil des informations

· FF6 : l’organisation de la formation

· FF7 : les attitudes de l’animateur.

Après la réalisation de la formation, les principales recommandations suivantes ont été émises par le Consultant spécialiste en formation des formateurs à l’attention du BVPI :

· Le problème des kits de protection (gants, masques..) mérite d’être solutionné.

· Itasy et Boeny comptent plus d’une quarantaine de formateurs relais et il faudrait organiser la continuation de la formation de l’effectif supplémentaire (troisième vague) par les techniciens SRPV eux-mêmes.
Enfin, il serait judicieux d’ajuster le calendrier de formation des formateurs relais ainsi que des revendeurs de pesticides, en fonction de la réalisation effective du renforcement de capacités technique des techniciens du SRPV.

III.5.1.11.3 Les efforts à entreprendre par le PNBVPI

III.5.1.11.3.1 Au niveau des mesures d’atténuation concernant l’importation des pesticides à usage agricole (source évaluation finale des participants à la formation et les recommandations du Consultant HERINDRANOVONA) 
-Actions à court terme : organisation de l`assermentation des contrôleurs de pesticides car sur les 12 participants à la formation, 3 personnes seulement sont des contrôleurs assermentés. Il devient alors primordial de procéder à l`assermentation des autres techniciens SRPV pour leur permettre d`assurer pleinement leur fonction et de disposer de tout le pouvoir de contrôle en matière de phytosanitaire et de pesticides.
-Actions à moyen terme :

a) Identification de la relève : les techniciens formés sont pour la plupart à la fin de leur carrière professionnelle et vont amener avec eux leurs expériences pratiques et les acquis de la formation. Aussi, il devient urgent d`identifier déjà la relève pour permettre la transmission des connaissances. Pour ce faire, au moins une année de transfert est nécessaire avant tout départ en retraite des techniciens SRPV. Il appartient à la DPV de prendre les mesures nécessaires pour régler ce problème dans les meilleurs délais car cette situation touche la plupart des SRPV.

b) Renforcement de capacité matérielle de la DPV : la mise en œuvre du plan stratégique de renforcement des capacités peut aussi être un moyen de renforcer la capacité matérielle de la DPV, en particulier en matière de pesticides. Ce renforcement de capacité matérielle concerne surtout les petits matériels et outils de contrôle de pesticides. Ainsi, à part les ouvrages techniques pour les techniciens SRPV, les DRDR concernées doivent saisir cette occasion pour identifier les moyens nécessaires au contrôle de pesticides et les envoyer au niveau de la DPV qui va assurer leur consolidation et leur transmission au niveau du Projet BVPI.
III.5.1.11.3.2 Au niveau des mesures d’atténuation concernant la distribution des pesticides à usage agricole (source évaluation finale des participants à la formation et les recommandations du Consultant HERINDRANOVONA)
-Maitrise de la législation phytosanitaire par les techniciens de la PV. Un des points essentiels dans l`exercice de la fonction d`un technicien SRPV est l`application des textes réglementaires en matière de pesticides. C`est aussi malheureusement le point le plus insuffisant d`après notre constat : aucun des techniciens formés n`a confirmé avoir a sa disposition le recueil complet des textes réglementaires. Avoir le recueil est une première chose mais chaque technicien doit s`employer aussi à maîtriser les principaux articles concernés par ses attributions. Il doit être capable au quotidien de se rappeler et citer les articles correspondant aux besoins de sa fonction et des articles clés à retenir pour chaque texte règlementaire pour la gestion des pesticides

-Formation des revendeurs : avec l`organisation des formations des revendeurs pour chaque SRPV une question cruciale se pose : qui former ? En effet, plusieurs types de revendeurs existent : gros revendeurs, revendeurs détaillants fixes, revendeurs détaillants ambulants, revendeurs légaux, revendeurs illégaux,…Etant donné que les revendeurs détaillants sont les plus proches des utilisateurs, il est plus intéressant de se focaliser sur eux, tout en passant d`abord par une phase de normalisation technique de ceux qui sont encore illégaux. Pour ce faire, les techniciens SRPV vont commencer par les sensibiliser à s`inscrire pour la formation. La formation des revendeurs devient ainsi à la fois un moyen de normalisation technique des revendeurs encore illégaux et un recyclage et renforcement de capacité des revendeurs légaux : délivrance d’attestation de formation par la DRDR et délivrance d’une autorisation d’ouverture du point de vente par la DPV.
III.5.1.11.3.3 Au niveau des mesures d’atténuation concernant l’utilisation des pesticides à usage agricole (source évaluation finale des participants à la formation et les recommandations du Consultant HERINDRANOVONA) 
a) Mise à disposition des ouvrages de référence pour les techniciens SRPV. Les techniciens SRPV manquent de documentations techniques à leur niveau. Quelques ouvrages dont certains ont servi pour la préparation de la formation constituent déjà une collection qui devra être mise à disposition de ces techniciens. Le responsable SRPV est appelé à établir rapidement, la liste des ouvrages de référence dont son service a besoin. Le DRDR concerné transmettra ensuite la liste à la Cellule de Coordination BVPI avec une copie à la DPV pour obtenir leur coût. Chaque DRDR va inscrire dans leur PTA 2012 une rubrique documentation pour permettre l’acquisition de ces ouvrages ;
b) Mise en œuvre d`une stratégie de lutte anti-murine de grande envergure. Le problème des rats s`amplifie de plus en plus chaque année et touche actuellement des régions agricoles. A notre avis, la situation actuelle doit être gérée par une stratégie adaptée, de grande envergure. En effet, le niveau actuel d`infestations des rongeurs est tel que l`organisation actuelle de la lutte, laissé au seul soin des populations urbaines ou rurales, est déjà largement dépassée. La situation devient de plus en plus grave avec l`apparition sporadique de cas de pestes ces dernières années. Avant l`amplification du phénomène, une réduction massive de la population murine doit être menée par l`Etat et ses partenaires (Minagri, Min Sante, …) à travers une stratégie de dératisation par appatage chimique des lieux très infestés et d`importance socio-économiques (zones agricoles, zones de forte population,…). Parallèlement, des campagnes de sensibilisations sont à faire pour que les populations urbaines et rurales participent à la lutte par tous les moyens mécaniques à leur disposition. Pour ce faire, un task force technique doit être mis en place au niveau de la Direction de la Protection des Végétaux pour assurer le montage et la mise en œuvre de la stratégie.

Mis à part ces recommandations du Consultant HERINDRANOVONA, il s’avère pertinent de développer une stratégie de LUTTE INTEGREE contre les principales pestes agricoles. Comme nous le savons, la Lutte Intégrée constitue une ALTERNATIVE A L’EMPLOI ABUSIF des produits chimiques (engrais chimique et pesticides chimiques).
III.5.1.11.3.4 Au niveau des textes réglementaires
Effectuer toutes les démarches nécessaires à l’approbation des différents projets de proposition de texte : projet de décret sur l’élimination des déchets de pesticides, projet de décret portant règlementation des transports de pesticides, projet de décret portant réglementation de la gestion des pesticides, projet d’arrêté interministériel réglementant le stockage et le reconditionnement des pesticides, projet d’arrêté interministériel réglementant l’importation, la fabrication, la commercialisation et la distribution des pesticides, avant projet de loi instaurant les sanctions relatives aux infractions sur la commercialisation, la distribution, l’utilisation, le transport et l’élimination des pesticides. 

III.6. L’état des lieux sur l’utilisation des pesticides au niveau des quatre zones d’action du PNBVPI 
III.6.1 Les utilisateurs de pesticides au niveau des zones d’action du PNBVPI
Les grands utilisateurs de pesticides sont constitués par les membres des AUE et les maraichers.

Typologie des utilisateurs

1. Achète les pesticides et effectue eux- mêmes les traitements de leur culture :

2. Font appel aux « agents traiteurs » qui arrivent au village : cas de certains membres AUE d’Andapa et Alaotra.
Et, voici les potentialités/ contraintes ainsi que les opportunités/ menaces au niveau des utilisateurs de pesticides

Tableau IX : Potentialités et contraintes au niveau des utilisateurs (source : interviews et enquêtes réalisés par l’auteur)
	
	Potentialités
	Contraintes

	Membres AUE
	· Structuré ;

· Appuyé par le projet BVPI ;

· Certains membres sont aussi appuyés par le PLAE (Projet de Lutte Anti Erosive).
	· La majorité utilise toujours le Désormone comme herbicide ;

· Néglige parfois les techniciens de la CIRDR d’où insuffisance de renseignement sur les ennemis des cultures ;

· Ne connaissent pas les pesticides ;

· Font appel aux agents traiteurs même s’ils sont conscients que ces personnes font tout d’abord du commerce ;

· Ne sont pas encore prêt pour l’après projet BVPI.

	Maraichers 
	· Beaucoup d’expériences ;

· Avide de nouvelles connaissances. 
	· Connaissance insuffisante en pesticide ;

· Ne sont pas encadrés techniquement.


Tableau X : Opportunités et menaces au niveau des utilisateurs de pesticides
	
	Opportunités 
	Menaces 

	Membres AUE
	Collaboration étroite avec les différents projets de développement BVPI, PLAE...
	· Insuffisance de renseignement sur les ennemis des cultures : exemple l’apparition de mauvaises herbes non maitrisée par le Désormone va créer des chutes de rendement (exemple du graminée Famonoan- driha à Andapa) ;

· Le retrait du projet BVPI va créer un vide technique.

	Maraichers 
	Collaboration étroite avec les techniciens et les différents projets de développement.
	Insuffisance de renseignement sur les ennemis des cultures : 

· risque d’apparition des phénomènes de résistance pour les insectes nuisibles ;

· apparition de nouveaux ravageurs comme l’acarien Aculops lycopersici dans l’Itasy.


.

III.6.2 Liste des familles de pesticides utilisées au niveau des sites BVPI 

Tableau XI : Liste des familles de pesticides utilisées au niveau des sites BVPI 
	Andapa
	Marovoay
	Alaotra
	Itasy

	Famille
	M.A.
à surveiller
	Famille
	M.A.

à surveiller
	Famille
	M.A.

à surveiller
	Famille
	M.A.

à surveiller

	Organophosphoré
	Dimethoate
	Pyréthrinoïdes
	Cyperméthrine, Deltaméthrine
	Pyréthrinoïdes
	Cyperméthrine, Deltaméthrine
	Pyréthrinoïdes
	Cyperméthrine, Deltaméthrine

	Organophosphoré + Pyréthrinoïde
	Cypermethrine+ profenos
	Aryloxyacide
	2,4 D
	Pyréthrinoïdes + Organophosphorés
	Cypermethrine+ profenos
	Pyréthrinoïdes + Organophosphorés
	Cypermethrine+profenos

	Pyréthrinoïdes
	Cyperméthrine, Deltaméthrine,
	Dithiocarbamate
	
	Organophosphorés
	Dimethoate
	Organophosphorés
	Dimethoate

	Carbamate
	Carbofuran
	
	
	Organochlorés
	Endosulfan, Lindane
	Organochlorés
	Endosulfan, Lindane

	Aryloxyacide
	2,4 D
	
	
	Organochlorés + Dithiocarbamate
	Lindane + Thirame
	Organochlorés + Dithiocarbamate
	Lindane + Thirame

	Chloroacetanilide
	
	
	
	Carbamate
	Carbofuran
	Carbamate
	Carbofuran

	Dithiocarbamate
	
	
	
	Chloronicotinile + Dithiocarbamate
	
	Chloronicotinile + Dithiocarbamate
	

	Minéral
	
	
	
	Chloroacetanilide
	
	Aryloxyacide
	2,4 D

	Benzothiopyranone
	
	
	
	Aryloxyacide
	2,4 D
	Dinitroaniline
	

	Dérivé de l’Indanedione
	
	
	
	Acide Aminé
	
	Dithiocarbamate
	

	
	
	
	
	Dinitroaniline
	
	Inorganique
	

	
	
	
	
	Anilide
	
	
	

	
	
	
	
	Sulfonylurée
	
	
	

	
	
	
	
	Dithiocarbamate
	
	
	

	
	
	
	
	Inorganique
	
	
	


III.6.3 Les pesticides à surveiller de près à cause de leurs impacts négatifs sur la santé humaine et l’environnement 
III.6.3.1 La persistance des pesticides  (source « Pesticides et agriculture tropicale / Dangers et alternatives/PAN- CTA. »
« Persistance : on désigne par persistance la durée nécessaire pour qu’au moins 75% du produit appliqué ait été inactivé par dégradation, fixation, percolation dans le sous- sol ou les eaux, absorption par la plante etc. La persistance d’un pesticide peut varier amplement en fonction de la concentration utilisée, de la fréquence d’utilisation, des intempéries (évolution de la température et de l’humidité), et des propriétés du sol (teneur en humus, activité biologique) ».

La classification OMS de la persistance des pesticides.
Tableau XII : Classification de la persistance des pesticides par l’OMS 
	Classe 
	Persistance
	Catégorie de persistance
	Groupes de substance
	Fonction

	I
	1 à 15 ans
	Très persistant
	Organochlorés
	Insecticides

	II
	2 à 12 mois
	Moyennement persistant 
	
	

	III
	1 à 6 mois
	Peu persistant
	Aryloxyacides
	Herbicides 

	IV
	Non persistant
	Organophosphorés

Carbamates

Dithiocarbamates
	Insecticides

Fongicides


En conclusion, voici la liste des pesticides à surveiller de près, au niveau des quatre zones d’action du PNBVPI, à cause de leurs impacts négatifs sur la santé humaine et l’environnement
-Les Organochlorés
 : Endosulfan, Lindane

-Les Pyréthrinoïdes
 : particulièrement les Cyperméthrine et Deltaméthrine

-Les Carbamates
 : particulièrement le Carbofuran
-Les Aryloxyacide
 : particulièrement le 2,4 D ou Désormone 
III.6.4. Évaluation de l’efficacité des traitements

Les traitements phytosanitaires réalisés par les producteurs dans l’ensemble ne peuvent être efficaces sur les ennemis des cultures visés pour les raisons suivantes :

· les ennemis des cultures de riz et maraichères sont mal connus des producteurs (55% des riziculteurs et 60% des producteurs maraichers déclarent ne pas connaitre les ennemis) ;

· le dosage du produit se fait de façon très imprécise, par exemple 50% utilisent des instruments non adaptés aux différentes mesures ;
· la quantité de bouillie/unité de surface est inconnue ;

· les pulvérisateurs sont souvent de mauvaise qualité et le débit à la buse ne semble pas présenter une importance aux yeux des producteurs.
III.6.5. Évaluation des risques pour l’homme utilisateur de pesticides (les producteurs).

Les risques d’intoxication des producteurs utilisateurs de pesticides vont dépendre principalement du type de produit utilisé (son potentiel toxique) et de ses conditions d’utilisation (port des équipements de protection individuelle (EPI), respect des attitudes hygiéniques conseillées, respect des conditions climatiques favorables en période de traitement ….).
Or, comme énoncé auparavant, plusieurs pesticides sont à surveiller de près, au niveau des quatre zones d’action du PNBVPI, à cause de leurs impacts négatifs sur la santé humaine et l’environnement
De plus, 96% des producteurs enquêtés ne respectent pas le port d’équipements de protection individuelle conseillés, encore moins les attitudes hygiéniques classiques conseillées (se laver après chaque traitement, changer de tenue, ne pas boire ou manger au cours des traitements..).
Donc, les risques d’intoxication sont potentiellement très élevés pour les membres des AUEs partenaires du PNBVPI.
III.6.6 Évaluation des risques pour l’homme consommateur du fait de la présence des résidus de pesticides dans les produits végétaux à la récolte

Les risques d’avoir des taux élevés de résidus de pesticides sur les produits maraichers sont potentiellement élevés pour les raisons suivantes :

· Non respect de la dose du produit par 25% des producteurs maraichers qui utilisent les pesticides ;

· Non respect du délai d’attente avant récolte ;

· Non respect du nombre de traitement recommandés ;

· Utilisation de produits potentiellement dangereux pour les consommateurs et l’environnement : Endosulfan, Lindane, Cyperméthrine, Deltaméthrine et Carbofuran

III.6.7 Évaluation des risques pour l’environnement
Les risques pour l’environnement liés à l’utilisation des pesticides dépendent essentiellement de :

· La caractéristique du pesticide qui est un facteur déterminant ;

· L'emploi de pesticides non sélectifs ;

· De mauvaises conditions d'emploi des pesticides ;

· De mauvaises conditions de stockage et de transport ;

· Des techniques inappropriées d'élimination des emballages vides et/ou des produits non utilisés ;

· De la faible distance entre le champ et le cours d’eau ;

Au vue de ces critères, les risques de contamination de l’environnement sont potentiellement élevés surtout pour les fleuves et les rivières au niveau des zones d’action du PNBVPI : rivière Lokoho (Andapa), rivières Marovoay et fleuve Betsiboka (Marovoay), lac Alaotra (Alaotra), Matiandrano, Andriambola, Sahora, lac Itasy, Earany, Andidina, Kotombolo et Imazy (Itasy).
III.7. Problèmes concrets à résoudre dans l’utilisation des pesticides

III.7.1. Identification des problèmes.

III.7.1.1. Capacité technique et moyen
Les structures déconcentrées du Ministère de l’Agriculture, destinées à encadrer les revendeurs et les producteurs, souffrent d’un manque de technicien qualifié, de moyen de locomotion, de documentation technique et de matériel. 
Pour les revendeurs de pesticides, il faut les sensibiliser pour qu’ils rejoignent la légalité. 
Pour les productions maraîchères destinées au marché local ou national, les agents de suivi et de contrôle de la qualité des produits sont insuffisants. De ce fait on constate :

· un faible niveau de formation voire une absence totale de formation des producteurs dans les domaines de l’utilisation sécurisée des pesticides ;

· une connaissance insuffisante des ennemis de cultures et des pertes induites, ainsi que le non connaissance des principes de la lutte intégrée entraînant des traitements d’assurance.
III.7.1.2. Capacité organisationnelle

Pour les AUEs ils ont besoin d’un renforcement de capacité au niveau de la gestion associative car, les nouveaux élus n’ont pas bénéficiés de ces séances de formation.
III.7.1.3. Capacité financière

Au vue de la situation de crise, que traverse Madagascar, le pouvoir d’achat des producteurs est limité concernant l’achat des pesticides de bonne qualité.
Or, ces difficultés financières conjuguées à la prolifération des pestes ainsi qu’au prix des pesticides de bonne qualité, rendent les producteurs vulnérables.
IV. PLAN DE GESTION DES PESTES ET DES PESTICIDES

IV.1. Les problèmes prioritaires identifiés

Les problèmes et contraintes suivantes, ont été identifiés dans le cadre de la gestion des pestes et des pesticides, en prévision des activités de lutte antiparasitaire et de gestion des pesticides, au niveau des zones d’action du PNBVPI. 
IV.1.1. Cadre institutionnel

· Insuffisance d’agents de la DPV au niveau décentralisé ;

· Insuffisance d’appropriation des initiatives sectorielles par les acteurs et les populations ;
· Manque de matériels au niveau des deux laboratoires de contrôle et d’analyse des pesticides.
IV.1.2. Aspects législatif et réglementaire

· Insuffisance de l’application des textes relative à la gestion des pesticides : importation, stockage, distribution, utilisation ;
· Existence de lacune au niveau des textes sur le transport et l’élimination des pesticides.
IV.1.3. Renforcement des capacités - Formation - Sensibilisation

· Insuffisance de cadres formateurs spécialisés dans la protection des végétaux

· Insuffisance de formation des revendeurs et des utilisateurs des pesticides (les bénéficiaires du sous- composante A et C du PNBVPI) ;

· Manque d’information des producteurs bénéficiaires (les bénéficiaires du sous- composante A et C du PNBVPI) ;

· Insuffisance d’information sur les dangers potentiels liés à l’utilisation des pesticides ; 
· Insuffisance de formation du personnel de santé en prévention et prise en charge des cas d’intoxication liés aux pesticides notamment au niveau des CSB I ;
· Manque de contrôle de la qualité des pesticides et la recherche des résidus dans les eaux, les sols et les aliments par le laboratoire de la DPV et celui du CNRE.
IV.1.4. Utilisation des pesticides

· Introduction de pesticides frauduleux, toxiques et de qualité douteuse ; 
· Insuffisance de contrôle, par les agents compétents, des pesticides vendus par les revendeurs et ceux utilisés par les producteurs ;
· Application non sécuritaire des pesticides ; Absence de collecte et de traitement des flacons ou contenants vide de pesticides ;

· Absence ou inadaptation de systèmes de traitement et élimination des déchets ;

· Difficultés de retrait des pesticides non homologués et vendus sur le marché ;

· Absence de toxicovigilance.

IV.1.5. Mesures en santé publique

· Absence de plan de suivi sanitaire des producteurs

· Absence de dispositifs et dispositions spécifiques de prise en charge de personne intoxiquées par les pesticides

· Manque de kits de dosage de cholinestérase avec une dotation en atropine ainsi que les consommables de première nécessité et matériel adaptés au niveau des CSB I
· Inadéquation d’infrastructures de stockage des produits dans les régions et districts sanitaires et centres d’imprégnation.
IV.1.6. Mesures de gestion environnementale

· Insuffisance d’aménagement par plantation de plantes protectrices tout le long de la berge ;

· Non respect des berges, et risque de contamination des eaux du fleuve ;

· Manque de contrôle sur la quantité et la qualité de pesticides utilisées ;

· Absence d’analyse des résidus de pesticides dans les sols et dans les eaux ;

· Absence de structure et de système de collecte et de gestion des emballages vides ;

· Absence de protection spécifique des canaux secondaire et tertiaire qui traversent les champs ;

· Insuffisance de technicien spécialisé en évaluation environnemental et en suivi évaluation.
IV.1.7. Lutte intégrée

· Insuffisance des expérimentations/ démonstrations, au niveau paysan, sur les méthodes de lutte alternatives aux pesticides ;

· Insuffisance d’agents formés en GPI des cultures ; 
· Insuffisance de la mise en œuvre des méthodes alternatives en lutte contre les déprédateurs.
IV.2. Stratégie d’intervention de lutte anti-vectorielle et de gestion des pesticides

Aussi, pour renverser ces tendances négatives, concernant les limites de la gestion rationnelle des pestes et des pesticides, dans le cadre du PNBVPI, le plan d’action proposé a pour but d’initier un processus, et d’appuyer la réponse nationale et locale dans ce domaine. 
IV.2.1 Les mesures préventives 
· Renforcement de capacités institutionnelles et techniques avec désignation et responsabilisation de chaque structure dans le domaine ou il est mandaté; 
· Mise en œuvre des politiques et des réglementations en vigueur, 
· Formation des agents au niveau des CIRDR, des revendeurs de pesticides et des producteurs, 
· Campagnes d’information, d’éducation et de sensibilisation axés sur la communication pour le changement de comportement; 
· Mise en place d’infrastructures légères d’élimination des emballages vides de pesticides.  
IV.2.2 Les mesures curatives
Les mesures qui pourront contribuer à l’amélioration du système actuel de gestion des pesticides seront axées sur la formation du personnel de santé à la prévention et à la prise en charge des intoxications liées aux pesticides.
IV.2.3. Principes stratégiques

L’intervention du PNBVPI dans le domaine de la lutte antiparasitaire et de la gestion des pesticides devrait porter sur les principes suivants :

· Principe de précaution et d’attention ;

· Renforcement de la collaboration inter ministérielle ;

· Renforcement des capacités des acteurs de la gestion des pesticides ;

· Transparence et traçabilité des produits utilisés ;

· Coordination et coopération interministérielle ; 
· Information et gestion des données relatives à la gestion des pesticides ;

· Renforcement effective du mécanisme de contrôle des pesticides à l’importation ; 
· Rationalisation et renforcement des structures de surveillance et prévention des risques ;

· Suivi et évaluation - Contrôle de l’impact sanitaire et environnemental ;

· Redynamisation de la lutte intégrée dans les systèmes de vulgarisation/information des producteurs.

IV.2.4. Plan d’action : objectifs et mesures proposées

L’intervention dans le cadre du PNBVPI doit porter sur les axes suivants :

· mesures d’information et sensibilisation sur les alternatives à la dépendance envers la lutte chimique (des paysans-producteurs et du public en général) pour stimuler l’adoption des pratiques de protection phytosanitaire plus adaptées;

· mesures de prévention, de réglementation et du contrôle des risques;

· renforcement des capacités en protection des végétaux ;
· renforcement des capacités en prise en charge précoce des cas d’intoxications ;

· renforcement des capacités en analyse d’impact environnemental.
IV.3. Plan monitoring - suivi – évaluation

IV.3.1. Indicateurs de suivi

Pour mesurer l’efficacité du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides, sur le niveau de réduction des affections et intoxications des personnes concernées, notamment la sécurité en milieu de traitement (sur le terrain), les actions préconisées devront faire l’objet d’un suivi/évaluation. Pour ce faire, il s’agira de définir des indicateurs de suivi qui sont des signaux pré-identifiés exprimant les changements dans certaines conditions, ou résultats liés à des interventions spécifiques. Ce sont des paramètres, dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives, sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux du PNBVPI. Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d'atténuation, le suivi et l'évaluation de l'ensemble du projet en vue d’évaluer l’efficacité de ces activités. Les facteurs pertinents (indicateurs de suivi) d’une évaluation des risques/dangers sont :
IV.3.1.1. Suivi « stratégique » par le Comité de Pilotage du Projet :

· Mise en place d’une Cellule Environnement et Social de Suivi

· Recrutement d’un Expert Environnement

· Degré d’implication des autres acteurs institutionnels et laboratoires dans le suivi

IV. 3.1.2. Suivi « interne » ou de proximité par la Cellule Environnement et Social de suivi du PNBVPI :

Le suivi de la Cellule portera sur les points suivants :
Santé et Environnement :

· Degré de toxicité des produits utilisés ;

· Quantité disponible des équipements de protection ;

· Niveau de connaissance des bonnes pratiques de gestion (pesticides, emballages vides, etc.) ;

· Niveau de sécurité et santé au travail pour les personnes manipulant et utilisant les produits ;

· % du personnel manipulateur ayant fait l’objet de bilan médical ;

· Niveau de concentration de résidus sur les non cibles ;

· Niveau d’impact sur les animaux domestiques, les organismes aquatiques et la faune ;
· Niveau de toxicité des substances décomposées ;
· Niveau de contamination des ressources en eau.
Conditions de stockage / gestion des pesticides et des emballages vides

· % des installations d’entreposage disponibles et adéquates

· Niveau des risques associés au transport et à l’entreposage

· Quantité disponible des matériels appropriés de pulvérisation et d’imprégnation

· Niveau de maîtrise des procédés de pulvérisation et d’imprégnation

Formation du personnel - Information/sensibilisation des revendeurs de pesticide et des bénéficiaires des sous projets A et C du PNBVPI
· Nombre de modules et de guides de formation élaborés ;

· Nombre de sessions de formation effectuées ;

· Nombre d’outils d’IEC élaborés ;

· Nombre d’agents formés par catégorie ;

· % de bénéficiaire touchés par les campagnes de sensibilisation ;

· Niveau de connaissance des utilisateurs sur les produits et les risques associés ;

· Niveau de connaissance des revendeurs sur les produits vendus.

IV. 3.1.3. Suivi « externe », réalisé par les Services Techniques de l’Etat

Ce suivi est réalisé par les services techniques de l’Etat, au premier rang desquels on note la DPV, mais aussi la Direction Nationale de la Santé, la Direction générale de l’Environnement et la Direction Générale de l’Enseignement supérieure, dans le cadre de leurs missions régaliennes. Ce suivi externe portera sur les mêmes indicateurs que ceux définis dans le paragraphe IV. 3.1.2 ci-dessus.
IV.3.2. Arrangements institutionnelles de suivi de la mise en œuvre
IV.3.2.1. Acteurs impliqués dans la coordination et le suivi

La mise en œuvre de la stratégie de gestion des pestes et des pesticides, est une préoccupation nationale nécessitant l’implication de plusieurs organisations nationales et internationales. Les activités de développement de la riziculture, et des cultures maraichères de contre saison peuvent aboutir à la création de gîtes (habitats) convenables pour les vecteurs et finalement à l'augmentation de l’incidence des maladies à transmission vectorielle. 
En outre, l’utilisation sans danger et appropriée des insecticides, y compris le contrôle de qualité et la gestion de la résistance, nécessite une collaboration intra et intersectorielle. 
Plusieurs acteurs sont impliqués individuellement ou en partenariat dans la mise en œuvre des actions prévues. La gestion des pestes et des pesticides nécessite une collaboration franche et étroite entre les services du Ministère de l’Agriculture à travers la DPV, du Ministère de la Santé (DLMT, SLAV) avec d’autres secteurs tels que l’Environnement, l’Eau, Elevage ainsi que, et les Collectivités Territoriales Décentralisées. Mais il y aura aussi les centres et les laboratoires de recherche, le secteur privé impliqué et les ONG environnementales, pour développer des approches harmonisées qui traitent du développement dans un environnement sain. 
Aussi, il s’agira d’établir la communication et une étroite collaboration entre les institutions responsables de la santé, de l’environnement et de l’agriculture, pour assurer l’appui nécessaire à une bonne mise œuvre des politiques et des stratégies. 

IV.3.2.2. Structure de pilotage, de coordination, de suivi et de concertation multisectorielle

Pour une meilleure coordination de la lutte anti-vectorielle et de la gestion des pesticides, une structure de pilotage, de coordination et de suivi et de concertation multisectorielle doit être mise en place pour guider le processus. 
Dans ce cadre, la DPV pourrait assurer le secrétariat de cette structure. Le PNBVPI pourrait jouer le rôle de structure de coordination de la mise en œuvre du présent plan. Une attention particulière sera portée à l’implication et la responsabilisation de chaque structure concernée. Ainsi, la gestion des pesticides sera sous le contrôle de la DPV, et la lutte contre les vecteurs, notamment l’anophèle, sera l’apanage de la Direction de Lutte contre le Paludisme, en collaboration avec les laboratoires d’analyse et les structures de recherches que sont le laboratoire de contrôle et d’analyse des pesticides de la DPV, le laboratoire d’analyse du CNRE, FOFIFA, la Direction de l’Enseignement Supérieur. Des membres supplémentaires peuvent provenir d’autres Ministères (Santé, Environnement, Eau, etc.) et des institutions de recherche. 
Cette structure de coordination pourrait avoir comme mission : organiser un atelier de préparation d'une stratégie d’intervention dans le cadre du PGPP; approuver la composition des groupes devants intervenir sur le terrain ; convenir des personnes ou institutions qui effectueront les interventions dans le cadre de la GPI ; mettre en œuvre le plan d'action opérationnel proposé dans ce document ; coordonner le suivi de la mise en œuvre.

A cet effet, des visites périodiques sur le terrain, de discussions avec tous les acteurs de mise en opération des actions de toutes les composantes du plan permettront de bien cerner l’évolution de la mise en œuvre. Une évaluation à mi-parcours sera réalisée afin de maintenir les objectifs du plan d’action. Cette évaluation sera aussi organisée par la DLMT pour apprécier l’efficacité des actions en rapport avec la recrudescence du paludisme.

Le suivi externe de proximité sera effectué au niveau régional et local par le SLAV, les CSB I et les structures de santé communautaires. La fréquence de l’utilisation des méthodes alternatives de lutte contre les pestes sera également évaluée.

L’utilisation adéquate des pesticides par les structures d’imprégnations et autres usagers est aussi un aspect de cette évaluation. Les villages situés aux abords des rizières ou des points d’eaux pourraient faire l’objet d’essais de pulvérisation intra domiciliaire. Un consultant pourra être recruté pour ce faire. 

Enfin, un accent particulier devra être porté sur le suivi et l’évaluation des points suivants : le contrôle des groupes non ciblés pour savoir si les opérations de traitement contre les pestes et nuisibles ne nuisent pas à d’autres êtres vivants non ciblés dans cette lutte ; les enquêtes entomologiques pour contrôler la population vectorielle et l’efficacité des programmes de traitement ; le suivi sanitaire des manipulateurs et le choix des pesticides sur la base des risques pour la santé et l’environnement.

Dans le contrôle et le suivi environnemental des pesticides, la DPV et les agents compétents des CIRDR seront chargés du contrôle des revendeurs et des utilisateurs afin de s’assurer que seuls les produits homologués sont mis en vente et utilisés. Il sera prévu la vérification des teneurs des composantes et résidus de pesticides et leurs adéquations aux normes notamment internationales. Au niveau national, le laboratoire d’analyse et de contrôle des pesticides de la DPV ainsi que celui du CNRE sont les structures compétentes pour effectuer ces analyses. Cependant, ces deux laboratoires devraient être équipés de nouveaux matériels pour être fonctionnels.

IV.3.2.3. Responsabilité du suivi environnemental

· Au niveau interne, la Direction du Suivi Evaluation du Ministère de l’Agriculture, aura la responsabilité du suivi environnemental de proximité dans les sites d’intervention du PNBVPI ;
· Au niveau externe, la DPV, en rapport avec la DLMT, la Direction Générale de l’Environnement et de l’Eau, aura la responsabilité su suivi environnemental externe dans les sites d’intervention du PNBVPI.
Cela consistera à avoir non seulement des agents sur place, mais aussi à apporter toute l’expertise nécessaire à l’accomplissement de sa mission. Toujours dans le suivi externe, la DLMT aura la responsabilité du Suivi sanitaire externe dans les sites d’intervention du PNBVPI. Les collectivités locales et les AUEs seront aussi impliqués dans le suivi externe de proximité.

Sous la coordination de l’Expert environnement du PNBVPI, il sera établi à cet effet des mécanismes de collaboration et d’échanges d’informations avec les services chargés de l’environnement et de la santé, notamment sur le terrain avec les services de la DPV, la DRDR, la DLMT, les Collectivités Territoriales Décentralisées, les ONG, les communautés, les AUEs et autres intervenants impliqués. Le suivi sera périodique en fonction des niveaux et les données, notamment l’évolution des indicateurs seront intégrées aux rapports à fournir pour le PNBVPI. Une évaluation sera prévue à la deuxième année et une autre à la fin du Projet. Les évaluations seront supervisées par l’Expert Environnement du PNBVPI, avec l’appui des consultants nationaux ou internationaux. 
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Photo 14 : Marchand ambulant de raticide au marché de Marovoay
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Photo 15 : Contenants vide de pesticides prêt à être brulé par un revendeur à Marovoay
Tableau XIII : Tableau récapitulatif du Plan de suivi
	Composante
	Eléments de suivi
	Indicateurs et éléments à collecter
	Périodicité
	Responsables du suivi

	Eaux
	Etat de pollution/contamination des eaux de surfaces et des ressources souterraines (puits)
	Paramètres physico-chimique et bactériologique des plans d’eau (pH, DBO, DCO, métaux lourds, germes, résidus de pesticides, etc.)
	Tous les quatre mois
	DRDR, techniciens des laboratoires d’analyse

	Sols
	Etat de pollution des sites de stockage des pesticides
	Typologie et quantité des rejets (solides et liquides)
	Tous les quatre mois
	DPV, expert Environnement

	Végétation et faune
	Évolution de la faune et de la microfaune ; et l'état de la flore de la biodiversité animale et végétale
	-Présence de résidus toxiques au niveau des plantes et des cultures

-Niveaux de destruction des non cibles (animaux, faune aquatiques et végétation)
	Tous les trois mois
	DPV, expert Environnement, laboratoires d’analyse

	Environnement humain
	-Hygiène et santé

-Pollution et nuisances

-Protection et Sécurité lors des opérations
	-Types et qualité des pesticides utilisés

-Nombre de moustiquaires fournis dans la lutte contre le paludisme

-Nombre de cas de paludisme sur les sites d’intervention

-Nombre

d’accident/intoxication

-Gestion des déchets (résidus de pesticides et emballages vides)

-Respect du port des équipements de protection

-Respect des mesures de stockage et d’utilisation des pesticides

-Nombre de producteurs sensibilisés sur l’utilisation des pesticides

-Niveau du suivi effectué par les agents de la DPV
	Tous les trois mois 
	DLMT, SLAV, CSB I, PNBVPI


IV.4. Estimation du budget pour la mise en œuvre d’une stratégie de Lutte Intégrée contre les principales pestes (agricoles et vecteurs du paludisme) au niveau des 4 sites du PNBVPI

ANNEE 1

	Désignation
	Unité
	Nombre
	P.U. Ariary
	Total Ariary

	Inventaire, par site, des produits naturels potentiels utilisables en protection des cultures ainsi que des pratiques paysannes locales effectuées par la DRDR concernée (10 HJ x 4 sites)
	HJ
	40
	80 000
	3 200 000

	Analyse et élaboration de la liste des produits naturels et des pratiques paysannes avec des arguments scientifiques et appréciations du Consultant (5 HJ x 4 sites)
	HJ
	20
	180 000
	3 600 000

	Formation des techniciens SRPV et Paysans Leaders sur le thème FFS, Lutte Intégrée et amélioration lutte contre le paludisme effectuée par un Consultant Expert en FFS et Lutte Intégrée 

	-Transport du Consultant 

· Tana- Sambava (avion)

· Sambava- Andapa formation et terrain- Sambava (location voiture)

· Carburant voiture

-Formation Andapa : théorique et pratique

-Hébergement Andapa

-Indemnité de subsistance
	A/Retour

Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	1

7

fft

5

6

7
	708 300

150 000

350 000

180 000

25 000

60 000
	708 300

1 050 000

350 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Marovoay formation et terrain- Tana (location voiture)

· Carburant voiture

-Formation Marovoay : théorique et pratique

-Hébergement Marovoay

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	7

fft

5

6

7
	150 000

500 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

500 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Alaotra formation et terrain- Tana (location voiture)

· Carburant voiture

-Formation Alaotra : théorique et pratique

-Hébergement Alaotra 

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	7

Fft

5

6

7
	150 000

400 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

400 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Itasy formation et terrain- Tana (location voiture) 

· Carburant voiture

-Formation Itasy : théorique et pratique

-Hébergement Itasy 

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	7

fft

5

6

7
	150 000

300 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

300 000

900 000

150 000

420 000

	Pause café pendant les 4 séances de formation pour les 4 sites (15 participants x 5 jours x 4 sites)
	Unité 
	300
	2 000
	600 000

	Déjeuner des participants
	Unité
	300
	4 000
	1 200 000

	Indemnité des participants et hébergement (15 participants x 5 jours x 4 sites)
	Unité 
	300 
	20 000
	6 000 000

	Frais déplacement participants (15 participants x 4 sites)
	Fft
	60
	10 000
	600 000

	Préparation des séances de formation incluant l’élaboration des supports et les retouches après recommandations BVPI
	HJ
	10
	180 000
	1 800 000

	Multiplication des supports de formation (mémo technique sur les principales pestes en riziculture et les moyens de lutte intégrée adéquats)
	Unité
	100
	15 000
	1 500 000

	Indemnisation des techniciens SRPV (2 jours x 20 semaines x 1 technicien x 4 sites) pour appui FFS, GPI, paludisme
	HJ
	160
	30 000
	4 800 000

	Indemnisation des 40 Paysans Leaders pour 5 mois (incluant les réunions/ formations, coût de communication etc.)
	Mois
	200
	60 000
	12 000 000

	Intrants et matériels pour 40 FFS : semences améliorées de riz, engrais organique, engrais chimique, seaux plastiques pour la macération des produits naturels, lampe à pétrole pour piégeage, cuvettes, pulvérisateur 10 litres, pesticides/ fongicides/ raticides d’urgence etc., papier d’emballage, markers, cahier, panneau d’identification etc.
	Forfaitaire
	40
	400 000
	16 000 000

	Descente sur site (environ 2 mois après repiquage du riz) pour une supervision et mise au point participative des activités FFS, visite FFS et préparation de l’atelier de partage « success stories »

-Transport Consultant (pour les 4 sites)

-Prestation Consultant (3 HJ x 4 sites)

-Hébergement Consultant (5 nuitées x 4 sites)

-Indemnité de subsistance
	Forfaitaire

HJ

Nuitée 

Jour
	1

12

20

20
	6 458 300

180 000

25 000

60 000
	6 458 300

2 160 000

500 000

1 200 000

	Atelier de partage des « success stories » au niveau de chaque site incluant un calcul économique (1 jour)

-Transport Consultant (pour les 4 sites)

-Prestation Consultant (1 HJ x 4 sites) 

-Hébergement Consultant (2 nuitées x 4 sites)

-Indemnité de subsistance
	Forfaitaire

HJ

Nuitée
Jour 
	1

4

8
8
	6 458 300

180 000

25 000
60 000
	6 458 300

720 000

200 000
480 000

	Pause café pendant les 4 ateliers de partage (30 participants x 4 jours)
	Unité 
	120
	2 000
	240 000

	Déjeuner des participants
	Unité 
	120
	4 000
	480 000

	Indemnité des participants
	Jour 
	120
	10 000
	1 200 000

	Frais déplacement participants
	fft
	120
	10 000
	1 200 000

	Rédaction des rapports du Consultant pour chaque site (3 HJ x 4 sites)
	HJ
	12
	180 000
	2 160 000

	Evaluation finale des FFS par site effectué par la DRDR concernée (3 HJ x 2 techniciens x 4 sites)
	HJ
	24
	80 000
	1 920 000

	SOUS TOTAL 1 ARIARY
	89 014 900


Les activités, dépendant entièrement de la fonctionnalité des Laboratoires d’analyse, n’ont pas été intégrées par le Consultant.
ANNEE 2

	Désignation
	Unité
	Nombre
	P.U. Ariary
	Total Ariary

	Supervision et mise au point technique avec les techniciens SRPV et Paysans Leaders sur l’application des acquis de la formation sur le FFS, Lutte Intégrée des cultures et amélioration lutte contre le paludisme 

	-Transport du Consultant 

· Tana- Sambava (avion)

· Sambava- Andapa supervision- Sambava (location voiture)

· Carburant voiture

-Supervision Andapa 
-Hébergement Andapa

-Indemnité de subsistance
	A/Retour

Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	1

6
fft

4
6

6
	708 300

150 000

350 000

180 000

25 000

60 000
	708 300

1 050 000

350 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Marovoay supervision- Tana (location voiture)

· Carburant voiture

-Supervision Marovoay

-Hébergement Marovoay

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	6
fft

4
6

6
	150 000

500 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

500 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Alaotra supervision- Tana (location voiture)

· Carburant voiture

-Supervision Alaotra 
-Hébergement Alaotra 

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	6
Fft

4
6

6
	150 000

400 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

400 000

900 000

150 000

420 000

	-Transport du Consultant 

· Tana- Itasy supervision- Tana (location voiture) 

· Carburant voiture

-Formation Itasy : théorique et pratique

-Hébergement Itasy 

-Indemnité de subsistance
	Jour

Litre 

HJ

Nuitée

Jour 
	6
fft

4
6

6
	150 000

300 000

180 000

25 000

60 000
	1 050 000

300 000

900 000

150 000

420 000

	Indemnisation des techniciens SRPV (2 jours x 20 semaines x 1 technicien x 4 sites) pour appui FFS, GPI, paludisme
	HJ
	160
	30 000
	4 800 000

	Indemnisation des 40 Paysans Leaders pour 5 mois (incluant les réunions/ formations, coût de communication etc.)
	Mois
	200
	60 000
	12 000 000

	Intrants et matériels pour 40 FFS : semences améliorées de riz, engrais organique, engrais chimique, seaux plastiques pour la macération des produits naturels, lampe à pétrole pour piégeage, cuvettes, pulvérisateur 10 litres, pesticides/ fongicides/ raticides d’urgence etc., papier d’emballage, markers, cahier, panneau d’identification etc.
	Forfaitaire
	40
	400 000
	16 000 000

	Atelier de partage des « success stories » au niveau de chaque site incluant un calcul économique (1 jour)

-Transport Consultant (pour les 4 sites)

-Prestation Consultant (1 HJ x 4 sites) 

-Hébergement Consultant (2 nuitées x 4 sites)

-Indemnité de subsistance
	Forfaitaire

HJ

Nuitée
Jour 
	1

4

8
8
	6 458 300

180 000

25 000
60 000
	6 458 300

720 000

200 000
480 000

	Pause café pendant les 4 ateliers de partage (30 participants x 4 jours)
	Unité 
	120
	2 000
	240 000

	Déjeuner des participants
	Unité 
	120
	4 000
	480 000

	Indemnité des participants
	Jour 
	120
	10 000
	1 200 000

	Frais déplacement participants
	fft
	120
	10 000
	1 200 000

	Rédaction des rapports du Consultant pour chaque site (3 HJ x 4 sites)
	HJ
	12
	180 000
	2 160 000

	Evaluation finale des FFS par site effectué par la DRDR concernée (3 HJ x 2 techniciens x 4 sites)
	HJ
	24
	80 000
	1 920 000

	SOUS TOTAL 2TOTAL ARIARY
	60 196 600


ANNEE 3
	Désignation
	Unité
	Nombre
	P.U. Ariary
	Total Ariary

	4 supervisions effectuées par DRDR sur l’adoption FFS, Lutte Intégrée des cultures et amélioration lutte contre le paludisme 

	Transport DRDR (4 supervision x 4 DRDR)
	Fft
	16
	500 000
	8 000 000

	Hébergement (2 techniciens DRDR x 4 nuitées x 4 supervisions x 4 DRDR)
	Nuitée
	128
	20 000
	2 560 000

	Indemnité de subsistance (2 techniciens DRDR x 4 nuitées x 4 supervisions x 4 DRDR)
	Jour
	128
	20 000
	2 560 000

	Indemnisation des techniciens SRPV (2 jours x 20 semaines x 1 technicien x 4 sites) pour appui FFS, GPI, paludisme
	HJ
	160
	30 000
	4 800 000

	Indemnisation des 40 Paysans Leaders pour 5 mois (incluant les réunions/ formations, coût de communication etc.)
	Mois
	200
	60 000
	12 000 000

	Intrants et matériels pour 40 FFS : semences améliorées de riz, engrais organique, engrais chimique, seaux plastiques pour la macération des produits naturels, lampe à pétrole pour piégeage, cuvettes, pulvérisateur 10 litres, pesticides/ fongicides/ raticides d’urgence etc., papier d’emballage, markers, cahier, panneau d’identification etc.
	Forfaitaire
	40
	400 000
	16 000 000

	Atelier de partage des « success stories » au niveau de chaque site (1 jour)

	Pause café pendant les 4 ateliers de partage (30 participants x 4 jours)
	Unité 
	120
	2 000
	240 000

	Déjeuner des participants
	Unité 
	120
	4 000
	480 000

	Indemnité des participants
	Jour 
	120
	10 000
	1 200 000

	Frais déplacement participants
	fft
	120
	10 000
	1 200 000

	Evaluation finale des FFS par site effectué par la DRDR concernée (3 HJ x 2 techniciens x 4 sites)
	HJ
	24
	80 000
	1 920 000

	SOUS TOTAL3  ARIARY
	50 960 000


TOTAL BUDGET estimé pour 3 années au niveau des 4 sites = 200 171 500 Ariary
IV.5. Actions à mener dans le cadre de la gestion des pestes et pesticides

Tableau XIV : Cadre logique des actions à mener dans le cadre du PGPP
	Objectif
	Activité
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiable
	Responsables 

	Renforcer le cadre institutionnel de gestion des pestes et pesticides
	-Mise en œuvre du PGPP

-Mise en place d’un comité local de gestion des pestes et des pesticides

-Mise en place d’un cadre de concertation (Agriculture, Santé, Environnement, ONG, groupements et association de paysans, groupements et association de femmes et de jeunes etc.) 
	-PGPP est mis en œuvre 

-Un comité local de gestion des pestes et des pesticides est mis en place

-Un cadre de concertation est mis en place et est fonctionnel
	-Rapport de session des différents comités

-Composition du cadre de concertation et rapport de session
	PNBVPI/ DPV/ CNGPC/ DLMT/ DRDR/ Ministères concernées

	Renforcer les capacités des acteurs et des communautés dans la gestion des pestes et des pesticides
	-Equipement CIRDR/ PV
-Formation de l’ensemble des opérateurs de la filière de gestion des pesticides, particulièrement le personnel du niveau opérationnel et les producteurs agricoles

-Dotation des agents chargés du contrôle en matériel individuel de protection et équipements d’identification (tenue, badges et cartes professionnelles).
	-La CIRDR/ PV est renforcée en équipement
-X producteurs, X agents sont annuellement formés ou recycles

-Les agents chargés du contrôle sont dotés en matériel individuel de protection et d’identification
	-Présence des équipements
-Nombre d’acteurs formés

-Nombre de matériel de

protection individuel et de

badges délivré
	PNBVPI/ DPV/ DRDR

	Assurer le contrôle de la qualité et de la conformité des pesticides
	-Inspection

-Contrôle et revue documentaire

-Prélèvement échantillons et analyse (si les laboratoires sont fonctionnels) 
-Tenue de session ordinaire du cadre de concertation au PNBVPI
	-Pesticides importés et exportés contrôlés

-Echantillons prélevés

-Deux sessions ordinaires du cadre de concertation sont tenues au PNBVPI
	-Rapports de contrôle

-Rapports d’analyse (si les laboratoires sont fonctionnels)

-Rapports de session
	DPV/ PNBVPI/ DRDR

	Objectif
	Activité
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiable
	Responsables 


	Améliorer les systèmes d’utilisation et de gestion des pesticides pour protéger l’environnement et la santé des manipulateurs et des populations
	-Mise en place d’un système de collecte des contenants vides et autres emballages dans les zones d’intervention du PNBVPI 
-Elaboration des directives techniques (bonnes pratiques) de gestion des pesticides

-Aménagement des berges

-Etablissement d’un bilan sanitaire pour le personnel de manipulation et de vente de pesticides 
	-Un système de collecte des contenants vides et autres emballages dans les zones d’intervention du PNBVPI est mis en place 

-Des directives techniques (BP) de gestions des pesticides sont élaborées

-Les berges sont aménagées

-Un bilan sanitaire périodique du personnel de manipulation et de vente de pesticides est établit 
	-Quantité de contenants et emballages vides de pesticides collectés

-Directives techniques (BP) de gestion des pesticides disponibles

-Barrières de protection des cours d’eau visibles

-Bilan sanitaire disponible
	DPV/ PNBVPI/ DRDR/  Fédération AUE/ Communes 

	Sensibiliser les populations sur les risques liés aux pesticides et impliquer les communautés dans la mise en œuvre des activités
	-Organisation de séances d’information des populations sur les dangers liés aux pesticides

-Elaboration et diffusion de supports de communication sur la prévention des intoxications liées aux pesticides
-Implication de l’ensemble des parties prenantes dans la mise en œuvre des activités de sensibilisation 
	-Des séances d’information des populations sur les dangers liés aux pesticides sont organisées

-Des supports de communication sur la prévention des intoxications liées aux pesticides sont élaborés et diffusés
-L’ensemble des parties prenantes sont impliquées dans la mise en œuvre des activités de sensibilisation
	-Nombre de séances organisées

-Supports de communications Disponibles
-Implication effective de l’ensemble des parties prenantes dans les activités de sensibilisation
	DPV/ PNBVPI/ DRDR/ Fédération AUE/ Communes

	Améliorer la lutte contre le paludisme
	-Entretien du système d’irrigation 

-Assainissement du milieu
-Plaidoyer au niveau des responsables MID et CAID
-Mise en place d’un dispositif de veille
	-Le système d’irrigation est entretenu

-Le milieu physique est assaini

-Les plaidoyers sont réalisés

-Le dispositif de veille est mise en place
	-Rapports de contrôle
-Le dispositif de mise en veille est disponible
	Fédération AUE/ PNBVPI/ DLMT/ DRDR


	Objectif
	Activité
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiable
	Responsables 

	Assurer le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan de gestion des pestes et des pesticides
	-Renforcement du système de suivi et de collecte des données en matière de gestion des pesticides utilisés dans la lutte anti-vectorielle y compris les intoxications liées aux pesticides.

-Effectuer le suivi de l’efficacité des traitements et de la résistance des pestes

-Suivi de la mise en œuvre et évaluation du plan de gestion des pesticides (efficacité des traitements ; méthodes alternatives ; contrôle de qualité des pesticides ; impacts sanitaires et environnementaux ; formation et de sensibilisation ; etc.)
	-Le système de suivi et de collecte des données en matière de gestion des pesticides utilisés dans la lutte anti-vectorielle y compris les intoxications liées aux pesticides est renforcé

-Le suivi de l’efficacité des traitements et de la résistance des pestes est effectué la mise en œuvre et l’évaluation du plan de gestion des pesticides (efficacité des traitements ; méthodes alternatives ; contrôle de qualité des pesticides ; impacts sanitaires et environnementaux ; formation et de sensibilisation ; etc.) est suivie
	-Disponibilité des données en matière de gestion des pesticides utilisés dans la lutte anti vectorielle

-Rapports sur l’efficacité des traitements et de la résistance des pestes

-Rapport de suivi évaluation
	PNBVPI/ DPV/ CNGPC/ DRDR/ DLMT/ Ministères concernés/ Communes/ Fédération AUE


V- CONCLUSION
L’étude concernant la révision du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGPP) a été réalisé dans un cadre de mise à jour des documents de sauvegarde environnementale et sociale du Programme BVPI, pour pouvoir les appliquer dans les nouveaux sites proposés : les secteurs 1, 2 et 3 de la plaine de Marovoay avec leurs bassins Versants ; Ifanja Nord, pour la région Itasy ; Imamba Ivakaka et Anony, pour la région Alaotra Mangoro. 
Cette étude permettra également, de renforcer les instruments de sauvegarde du Programme, en tenant compte des acquis et des expériences du Projet BVPI IDA/GEF actuel et du contexte socio-économique et environnemental.

Les travaux se sont basés, sur des interviews et enquêtes des parties prenantes, ainsi qu’une recherche bibliographique sur des méthodes éprouvées et validées d’élaboration de Plan de Gestion des Pestes et Pesticides.
L’élaboration du PGPP s’est basée sur les points suivants :

· L’identification des ennemis dans les cultures ;

· L’identification des méthodes et stratégies de lutte contre ces ennemis ;
· Le choix des méthodes alternatives à la lutte chimique ;

· Les mesures de protection des eaux, des sols, de la faune, de la flore ;
· L’identification des besoins en renforcement de capacités des différentes parties prenantes (techniciens centraux et régionaux, revendeurs de pesticides locaux, bénéficiaires des sous composantes A et C du PNBVPI) ;

· La stratégie de lutte adoptée, par la DLMT, contre les insectes vecteurs du paludisme. 
Cette étude, à elle seule, est insuffisante pour améliorer la santé publique ainsi que la préservation de l’environnement. C’est une étape importante mais, la qualité des aménagements, la Gestion Phytosanitaire Intégrée contre les pestes ainsi que la gestion sécurisée des pesticides, en sont aussi.
RECOMMANDATIONS
· Considérant la nécessité de promouvoir une agriculture saine et durable dans les zones d’action du PNBVPI ; 
· Conscient des graves effets des pesticides sur la santé et l’environnement ;

· Conscient des risques élevés de recrudescence des déprédateurs des cultures en culture intensive, en monoculture et en culture continue ;

· Conscient des lacunes qui existent au niveau des textes législatifs ;
· Vu les limites du personnel de santé dans la prise en charge des intoxications dues aux pesticides ;
· Vu le très faible niveau de formation, de sensibilisation et d’information des producteurs sur les Bonnes Pratiques Agricoles (BPA) et sur l’utilisation sécurisée des pesticides ;
· Vu l’insuffisance de connaissance des producteurs sur les ennemis des cultures ;

· Vu le manque de technicien spécialistes PV au niveau des CIRDR ;
· Vu l’insuffisance de contrôle des pesticides ; 
· Vu le non respect des normes de sécurité au niveau des revendeurs et des utilisateurs ;
· Considérant la vulnérabilité des petits producteurs ;

Nous recommandons 
-Au niveau des périmètres irrigués du PNBVPI, en vue de l’amélioration de la lutte contre le paludisme :

1. Un programme d’entretien systématique du système d’irrigation ;
2. Un programme d’assainissement du milieu ;

3. La mise en place d’un dispositif de veille « Paludisme ».
-Au niveau du Ministère de l’Agriculture et du pouvoir central PNBVPI : 
1. Une vulgarisation des textes règlementaires sur la gestion des pesticides, au niveau des CIRDR ;
2. Un effort significatif dans l’application des textes règlementaires sur la gestion des pesticides ;

3. Un effort de lobbying pour l’approbation des différentes propositions de texte ;

4. L’organisation de l`assermentation des contrôleurs de pesticides pour les CIRDR ;

5. Renforcement de capacité matérielle de la DPV et des CIRDR ;
6. Renforcement en matériel des Laboratoires de Contrôle et d’Analyse des Pesticides de la DPV et celui du CNRE.
-Au niveau des DRDR, CIRDR et PNBVPI :
1. Le renforcement de capacités des techniciens PV pour la maitrise de la législation phytosanitaire ; 
2. L’identification et la formation des relèves en PV au niveau des CIRDR ;

3. La formation des revendeurs de pesticides ;

4. L’application des dix règles pour un stockage et une gestion appropriée des stocks de pesticides (source « Prévention de l’accumulation des pesticides périmés » FAO/ 1997) au niveau des revendeurs ;
5. Une mise à disposition des ouvrages de référence pour les techniciens SRPV ;

6. Un renforcement du contrôle des pesticides utilisés dans les périmètres irrigués et leurs bassins versants ;

7. Une mise en œuvre urgente d`une stratégie de lutte anti-murine de grande envergure ;

8. La formation des bénéficiaires des sous composantes A et C du PNBVPI sur les thèmes : pesticides, risques liés à l’utilisation des pesticides, GPI et amélioration de la lutte contre le paludisme ;
9. Mise en place des FFS en vue de la démonstration et l’adoption des techniques et principes de la GPI.
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ANNEXE 1 : LES TERMES DE REFERENCE DU CONSULTANT

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Avec un revenu par habitant d'environ US$ 421 en 2010, Madagascar se classe dans le groupe de pays à faible revenu. L'économie est dans une large mesure rurale et agricole, façonnée par les systèmes traditionnels de production rizicole. L'agriculture demeure la base de l'économie de Madagascar. Ce secteur contribue pour environ 29 % au PIB total et dans la même proportion au total des exportations (chiffres de 2009). Les terrains agricoles représentent environ 38 % de la superficie de Madagascar, mais 5 % seulement des terres sont  actuellement cultivés, dont une grande partie avec une grande partie sous irrigation (environ 40 %).

Le riz est la principale culture, pratiquée par environ 85 % des ménages agricoles. Il représente près de 70 % de la production agricole et 48 % des calories totales. L’irrigation occupe une place prépondérante dans l’agriculture de Madagascar. La production rizicole a augmenté, mais le rendement moyen de paddy au niveau national reste faible (environ 3,0 t/ha). Une récente étude sur le riz (et autres cultures) et sur les chaînes de valeur à Madagascar a montré que, « la transformation ne pose pas une contrainte majeure » et que « les réseaux de distribution pour le riz sont bien développés », mais que toutefois « la compétitivité du riz produit à Madagascar est entravée par des coûts unitaires de production élevés attribuables à la faible productivité au niveau de la ferme. »

En cohérence avec la priorité donnée au secteur, le Gouvernement Malagasy est très engagé dans la poursuite du développement du secteur Riz. Avec le soutien de la Coalition pour le Développement du Riz en Afrique (CARD) et dans le cadre de la Programme Global de Développement de l’Agriculture de l’Afrique (CAADP), il a récemment développé une Stratégie Nationale pour le Développement Rizicole (SNDR).  Les objectifs de la SNDR sont cohérents avec celui du cadre de la Politique Nationale pour le Développement Rizicole (PNDR) et sont : (i) assurer la sécurité alimentaire dans l'ensemble de toutes les régions. (ii) contribuer à l'amélioration de la croissance économique et (iii) améliorer le revenu et le bien-être des acteurs le long de la chaîne de valeurs. Les interventions jugées prioritaires par le SNDR, pour réduire les contraintes de la productivité de riz, concernent  les domaines de la recherche, du développement technologique et de l’extension des infrastructures rurales au niveau des projets déjà existants.

Un programme clé agricole, touchant en particulier la production rizicole à Madagascar, est le Programme National Bassins Versants Périmètres Irrigués (PNBVPI). Ce programme est pris en charge par un certain nombre de bailleurs de fonds, dont l’IDA à travers le crédit P074086 / CR. 4244-MAG) — avec une première phase en cours, dans le cadre d’un programme APL avec une prévision de trois phases étalées sur douze ans. Le Projet BVPI vise à accroître la productivité de riz dans quatre zones de périmètres irrigués et leurs bassins associés dans les régions d’ITASY, ALAOTRA MANGORO, SAVA et BOENY. 

Un autre programme important est le « Projet d'Amélioration de la Productivité Rizicole sur les Hautes Terres Centrales (PAPRiz) » financé par l'Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA).

Ces interventions montrent l'engagement du Gouvernement et de ses Partenaires techniques et financiers. Cependant, elles ne suffisent pas à relever les défis énormes : le pays est confronté à son développement rizicole et, plus largement, en termes de croissance économique, à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté. En effet, l’impact de ces efforts sur les rendements agricoles et les revenus ruraux est mitigé, et les rendements des cultures restent stagnants et faibles. Cette stagnation est notamment liée à de faibles performances des services de vulgarisation et de recherche appliquée, à une faible commercialisation des intrants et de la production, à une carence du programme d’entretien et de maintenance des réseaux, à la fragilité des structures locales et régionales de gestion des réseaux (AUEs, Fédérations, …etc.) et à une dégradation rapide des infrastructures nécessitant des travaux de réhabilitation fréquents et difficilement  justifiables sur le plan économique ce qui met en évidence la faible capacité des institutions responsables de la gestion et de la maintenance des réseaux d’irrigation.

Le Gouvernement de la République de Madagascar a reçu un Don de la Facilité « Population et Développement des Ressources Humaines » (PHRD) géré par l’Association Internationale de Développement (IDA) en vue de financer l’appui au Programme National  Bassins Versants - Périmètres Irrigués (PN-BVPI).

Pour accéder à ce don, il est nécessaire de préparer la mise à jour des documents de sauvegarde environnementale et sociale du Programme BVPI, pour pouvoir les appliquer dans les nouveaux sites proposés : les secteurs 1, 2 et 3 de la plaine de Marovoay avec leurs bassins Versants ; Ifanja Nord, pour la région ITASY ; Imamba Ivakaka et Anony, pour la région ALAOTRA MANGORO. Cette étude permettra également de renforcer les instruments de sauvegarde du Programme en tenant compte des acquis et des expériences du Projet BVPI IDA/GEF actuel et du contexte socio-économique et environnemental.

Les présents termes de référence concernent la mise à jour des documents de sauvegarde environnementale et sociale du programme BVPI. 

L'objectif principal du projet financé par le PHRD serait identique à celui du Projet BVPI en cours, qui est : "d’accroître durablement la productivité sur les périmètres irrigués sélectionnés et sur leurs bassins versants associés".  

L'objectif de développement du projet proposé est : « d’établir une base viable pour une meilleure gestion de la production rizicole et des ressources naturelles dans les périmètres irrigués sélectionnés et les bassins versants environnants. »  Ces objectifs sont également en phase avec la Stratégie Intérimaire de la Banque, la Politique Nationale de Développement Rizicole (PNDR) et la Stratégie Nationale du Développement Rizicole (SNDR) de Madagascar, ainsi que l'objectif du Don PHRD. 

Le projet proposé adoptera en grande partie la conception du Projet BVPI en cours avec quelques modifications, y compris: (i) l’abandon des indicateurs tels que le soutien à un fonds d'entretien de l'irrigation (Fonds d'Entretien des Réseaux Hydro Agricoles–FERHA), qui ne sera pas inclus dans l'opération financée par PHRD ; (ii) l'intégration d'un volet recherche et développement du riz ; et (iii) la suppression de la sous-composante « Soutien aux politiques nationales » de la composante Gestion du Projet.

La conception préliminaire du projet comporte : (i) le Développement de l’Agriculture Commerciale (environ 2,0 millions de dollars ; environ 16 % du total) ; (ii) le Développement de l’Irrigation (environ 5,0 millions de dollars ; environ 40 % du total) ; (iii) la Gestion des Bassins Versants (environ 1,5 millions de dollars ; environ 12 % du total) ; (iv) l’Appui à la Recherche-Développement rizicole (environ 2,6 millions de dollars ; environ 21 % du total) ; et (v) la Gestion du projet (environ 1,5 millions de dollars ; environ 12 % du total).

2. OBJECTIFS DES PRESTATIONS 

L’étude à faire par le consultant a pour objectifs de réviser le Plan de Gestion des Pestes et Pesticides élaboré en 2005.

Il s’agira de procéder à leur actualisation pour prendre en compte l’expérience du Projet IDA/GEF en cours, le contexte socio-économique, environnemental et institutionnel actuel du Projet, l’extension des périmètres concernés par le projet et les exigences des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale déclenchées par les activités du Projet.
3. PLAN DE GESTION DES PESTES ET DES PESTICIDES (PGPP)

3.1. Objectif du PGPP

Dans le cadre du programme BVPI, les activités prévues pourraient de manière directe ou indirecte susciter l’utilisation ou accroître la quantité des pesticides utilisés ou d’autres méthodes de contrôle dans les activités agricoles du fait de l’augmentation des populations de prédateurs. Cependant, l’utilisation des pesticides ou d’autres méthodes non intégrées dans le cadre du contrôle des insectes vecteurs et/ou ravageurs ou de mauvaises herbes peut causer, en fonction de leur nature ou de leur mode d’utilisation, des dommages sociaux, sanitaires et environnementaux pouvant différer l’atteinte des objectifs du projet. Cette utilisation de pesticides, même en quantité limitée, nécessite de disposer d’un plan de gestion de ces produits dangereux.

Le plan de gestion des pestes et des pesticides est conçu pour minimiser les effets potentiels négatifs sur la santé humaine et animale et l’environnement pouvant découler notamment de la lutte anti-vectorielle, et pour promouvoir la gestion intégrée des pestes. Un des objectifs de ce plan est d’évaluer les capacités du cadre institutionnel et réglementaire du Projet à promouvoir et à appuyer la gestion sécuritaire, efficace et rationnelle des pestes et pesticides et d’incorporer dans le projet des propositions de sauvegarde.

Le présent Plan s’intègre dans le cadre des activités et autres mesures opérationnelles déjà élaborées et proposées dans les stratégies nationales existantes (en cours ou en perspective), renforçant ainsi les synergies et les complémentarités tout en évitant les duplications.

Dans le cadre de l’actuel Projet BVPI-IDA/GEF, un plan de gestion des pestes et pesticides a été développé et est en cours d’exécution, à partir du plan stratégique de renforcement de capacités des parties prenantes en matière de gestion de pesticides qui a été élaboré en mars 2011. Dans le cadre de ce Don PHRD, la mise à jour de ce plan sera menée pour capitaliser les expériences du Projet et les différentes actualisations des textes et des réglementations dans le secteur. 
3.2. Taches spécifiques pour le PGPP 

Le Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGPP) fera l’objet d’un rapport séparé et couvrira les quatre principaux points suivants :

(a) Les approches de gestion des pestes et pesticides dans l’agriculture irriguée et de décrue et dans la santé publique (identification des pestes principales) ;

(b) La gestion et l’usage des pesticides ;

(c) Le cadre réglementaire et de politique et les capacités institutionnelles, et

(d) Le Suivi-évaluation.

Le rapport du Consultant devra également inclure : 

· une analyse de la situation existante des pestes dans l’agriculture irriguée et dans l’agriculture de décrue et dans la santé publique. Il sera mis en exergue les efforts déployés actuellement et en programmation pour le renforcement de la gestion et de l’usage des pesticides dans le secteur agricole ; 

· l’utilisation des pesticides contre ces pestes ;

· le développement d’une stratégie de lutte intégrée contre les principales pestes agricoles ;

· l’actualisation de la stratégie de lutte intégrée (p.e. biologique, gestion de l’eau dans les périmètres, etc.) contre les moustiques des espèces d‘Anophèles et autres moustiques, ainsi que les maladies diarrhéiques ; 

· l’évaluation des plans de formation disponibles, leur programmation et le  renforcement de capacités des cadres qui seront responsables de l’exécution de ces stratégies, les différents acteurs locaux et régionaux et, surtout, les différents entités acteurs dans la gestion et l’utilisation des pesticides (commercialisation, stockage, transport, utilisation et mode d’application et d’élimination)  ; 

· l’évaluation du programme actuel, ainsi que les besoins de renforcement actuel et le budget pour la mise en œuvre de ces stratégies.

Le Consultant devra :

· Actualiser le plan de gestion des pestes et pesticides développé lors de la préparation du Projet BVPI-IDA/GEF ;

· Identifier les mesures d’atténuation à mettre en œuvre en regard de la législation et du Comité de protection des végétaux sur l’usage et le contrôle des pesticides ;

· Fournir les éléments d’une stratégie de lutte intégrée (p.e. biologique, gestion de l’eau dans les périmètres, etc.) et les besoins financiers pour sa mise en œuvre.

ANNEXE 2 : Le cadre règlementaire des pestes et pesticides

Sur :
· les projets de décrets sur l’élimination des déchets de pesticides, portant règlementation des transports de pesticides et portant règlementation de la gestion des pesticides

· les projets d’arrêté inter ministériel règlementant le stockage et le reconditionnement des pesticides et règlementant l’importation, la fabrication, la commercialisation et la distribution des pesticides

· l’avant projet de loi instaurant les sanctions relatives aux infractions sur la commercialisation, la distribution, l’utilisation et l’élimination des pesticides. 

REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana

Projet de décret n°-------------sur l’élimination des déchets de pesticides

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

· Vu la Constitution ;

· Vu la loi n° 86-017 portant ratification de l'Ordonnance n° 86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu la loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 portant Charte de l'Environnement malagasy   modifiée  par la loi n°97-012 du 6 juin 1997 et la Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 ;

· Vu la loi n° 94-027 du 17 Novembre 1994 portant code d’hygiène, de sécurité et d’environnement du travail ;

· Vu la loi n° 98-022 du 20 Janvier 1999 autorisant la ratification de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ;

· Vu la loi n° 98-029 du 20 janvier 1999 portant Code de l’Eau

· Vu la loi  n° 2004-008 autorisant la Ratification de la Convention de Rotterdam sur la procédure de Consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international ;

· Vu la loi n° 2005-004 du 03 Août 2005 autorisant la ratification de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ;

· Vu la loi n°2005-025 du 02 novembre 2005 autorisant la ratification de l’adhésion de Madagascar à la convention internationale de la protection des végétaux ;

· Vu la loi n°2006-030 du 24 Novembre 2006 relative à l’élevage à Madagascar ;

· Vu l’ordonnance n°60-084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation et de la réglementation douanière ;

· Vu l’ordonnance n°62-072 du 29 septembre 1962 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique ;

· Vu l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE), modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 ;

· Vu le décret n° ---------------- portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;

· Vu le décret n° --------------- portant nomination des membres du Gouvernement,

Sur proposition du Ministre de l’Agriculture et du Ministre de l’Environnement et des Forêts

En conseil du Gouvernement

DECRETE :
TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Article premier - Le présent décret porte sur l’élimination des déchets de pesticides qui incluent les produits périmés ou retirés du marché ainsi que les contenants vides, selon une gestion écologiquement rationnelle et durable.

Article 2 -L’élimination des déchets de pesticides est obligatoire et tout détenteur de ces déchets doivent procéder à l’élimination conformément  aux dispositions du présent décret.

L’omission de déclaration de l’existence de pesticides reconnus périmés aux autorités compétentes et au Ministère en charge de l’Environnement en vue de leur élimination expose le détenteur à une sanction pénale.

Article 3 - Les importateurs et distributeurs de pesticides assurent la gestion des contenants vides provenant de leurs produits. Ils prennent les mesures nécessaires pour leur récupération et élimination auprès des détaillants et revendeurs.

La gestion et l’élimination des contenants vides seront précisées par voie d’arrêté, moyennant une stratégie en termes de technologie, infrastructures et formation.

Article 4 - L’importation et l’exportation de déchets de pesticides sont interdites et doivent répondre aux exigences des dispositions de la Convention de Bâles.

Article 5- La technologie d’élimination des déchets de pesticides qui ne produit pas des Polluants Organiques Persistants  comme sous-produits, doit toujours être préférée aux méthodes d'élimination comme le dépôt, l'injection, la solidification, le confinement ou l'incinération.

Article 6 - L’élimination doit répondre aux règles d’auto surveillance, prescrites dans le Code de l’eau et ses textes subséquents, dans la loi  n°99-021 portant gestion de la pollution industrielle, et selon le cas dans les prescriptions du décret relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement.
Article 7 -  Autant que possible, les opérations de destruction doivent  être réalisées aussi près que possible du lieu d'origine, afin de réduire au minimum les mouvements intérieurs risqués de déchets de pesticides et les manipulations intermédiaires néfastes.

L’endroit d’élimination des lots reconditionnés sera décidé par le Ministère chargé de l’Environnement.

Article 8 - Les technologies d’élimination ne peuvent pas être mises en œuvre lorsqu'elles  risquent de décourager la réduction au minimum de la production des déchets.

 Une Etude d’Impact Environnemental ou une évaluation préalable de la technologie à utiliser doit être effectuée quelle que soient  la taille et la nocivité des déchets de pesticides à éliminer.  
L’élimination doit être technologiquement faisable et socialement acceptable à travers  l’application des procédures du décret relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement sur autorisation du Ministère chargé de l’Environnement

TITRE II

DE LA PROCEDURE D’ELIMINATION

Article 9 – Toute élimination des déchets de pesticides doit faire l’objet d’une demande à adresser officiellement au Ministère chargé de l’Environnement qui saisit le Comité et informe ainsi le déclarant sur la date de la prochaine session du Comité.

Le Ministère  chargé de l’Environnement décide de l’opportunité et du mode d’élimination des pesticides. Il peut requérir à cet effet des organismes compétents en la matière.

Article 10 - Le Comité d’homologation peut se saisir d’office pour statuer sur l’élimination des déchets de pesticides. 

Le Comité propose au Ministère en charge de l’Environnement l’élimination des pesticides périmés, dangereux pour l’Environnement, la santé humaine et animale conformément à l’article 17 de l’arrêté interministériel n°……. réglementant le stockage et le reconditionnement des pesticides. Toute déclaration de stock de pesticides périmés parvenue au Ministère en charge de l’Environnement oblige ce dernier à saisir le Comité d’homologation et d’informer le déclarant sur la date de la prochaine session du comité.

Article 11 -  Le propriétaire d’un stock de pesticides et des contenants vides  devant faire l’objet d’élimination, assure la totalité des frais y afférents.
TITRE III

DES CONSIGNES DE SECURITE

Article 12- Les déchets de pesticides à détruire doivent être dans leurs emballages originaux ou dans un reconditionnement bien étiqueté conformément à la réglementation en vigueur.

Article 13 - Un Protocole de sécurité est exigé pour le transport des pesticides à éliminer. Le protocole renferme toutes les informations nécessaires à l’évaluation des risques engendrés par les opérations de chargement et de déchargement ainsi que les mesures de sécurité à observer à chacune des phases de leur réalisation.

Les informations à fournir par le chargeur ou le destinataire sont : 


- les consignes de sécurité interne ;

  
- le lieu de prise en charge et de livraison ;


-
les modalités d’accès et de stationnement aux postes de chargement et de déchargement, le plan et les consignes de circulation ;

  
- le matériel et engins de manutention ;

   
- les moyens de secours en cas d’accident ;

   
- l’identité du responsable désigné par le chargeur et le destinataire.

Les Informations à fournir par le transporteur sont

- les caractéristiques du véhicule, aménagement et équipements ;

- les précautions particulières résultant de la nature des produits.
Article 14 - Le Ministère en charge de l’Environnement établit la liste des entreprises autorisées à procéder à l’élimination des déchets de pesticides et contenants par voie d’appel à manifestation d’intérêts. Le renouvellement de cette liste par l’admission des nouvelles entreprises se fait tous les deux ans.

TITRE IV

DES INFRACTIONS

Article 15 - En cas de violation des dispositions du présent décret, l’auteur s’expose à des peines prévues par les textes sur la gestion des pesticides, sans préjudice des infractions prévues notamment par la législation environnementale, en matière de l’eau, des ressources biologiques, des faunes et flores.

DISPOSITIONS FINALES

Article 16 - Des textes réglementaires préciseront en tant que de besoin les modalités d’application du présent décret 
Article 17 - Le  présent décret  sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République. 

                                                                                     Antananarivo le

REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana

Projet de décret n°-------------portant règlementation des transports de pesticides

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

· Vu la Constitution ;

· Vu la loi n° 86-017 portant ratification de l'Ordonnance n° 86-013 du 17 septembre 1986,

· Vu la loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 portant Charte de l'Environnement malagasy   modifiée  par la loi n°97-012 du 6 juin 1997 et la Loi n° 2004-015 du 19 août 2004) ;

· Vu la loi n° 94-027 du 17 Novembre 1994 portant code d’hygiène, de sécurité et d’environnement du travail ; Loi n° 95-029 du 18 septembre 1995 portant organisation générale des transports terrestre et fluviaux.

· Vu la loi n° 98-022 du 20 Janvier 1999 autorisant la ratification de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ;

· Vu la loi  n° 2004-008 autorisant la Ratification de la Convention de Rotterdam sur la procédure Consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international ;

· Vu la loi n° 2004-027 du 09 septembre 2004 portant Code malagasy de l’aviation civile ;

· Vu la loi  N° 2004-053 du 28 janvier 2005 fixant les principes de la politique des transports terrestres

· Vu la loi n° 2005-004 du 03 Août 2005 autorisant la ratification de la Convention de Stockholm  sur les polluants organiques persistants ;

· Vu la loi n° Loi n° 2005-025 du 02 Novembre 2005 autorisant la ratification de l’adhésion de Madagascar à la Convention Internationale de la protection des végétaux ;

· Vu la loi n°2006-030 du 24 Novembre 2006 relative à l’élevage à Madagascar ;

· Vu l’ordonnance n°60-084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation et de la réglementation douanière ; 

· Vu l’ordonnance n°62-072 du 29 septembre 1962 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique,

· Vu l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu le décret n°99-821 du 20 octobre 1999 modifié par le décret n°2002-756 du 31 juillet 2002 et le décret n°2002-1277 du 16 octobre 2002 fixant les statuts de l’aviation de Madagascar ;

· Vu le décret n° 2003 -659 du 04 juin 2003 portant création de l’Agence Portuaire Maritime et Fluviale, fixant ses statuts, ses modalités de financement et portant création du conseil supérieur des ports, des transports maritimes et fluviaux ;

· Vu le décret n° 2006 -279 du 25 avril 2006 portant création de l’Agence des Transports Terrestres ( ATT ), fixant ses statuts, son fonctionnement et ses modalités de financement ;

· Vu le décret n° ---------------- portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;

· Vu le décret n° --------------- portant nomination des membres du Gouvernement,

Sur proposition du Ministre de l’Agriculture et du Ministre du Transport

En conseil du Gouvernement

DECRETE :

TITRE I 

DEFINITIONS

Article premier- Au sens du présent décret, on entend par :

Chargement : Opération consistant à placer, disposer et assujettir les colis de pesticides sur ou dans le moyen de transport

Déchargement : action de débarrasser un moyen de transport de son chargement ;

Itinéraire : Chemin à suivre dans le transport des colis de pesticides à commencer par le point d’origine, et se terminant à la destination, dans l’ordre où ils apparaissent dans le billet.

Manutention : ensemble des opérations relatives au déplacement manuel et/ou mécanique des colis de pesticides à des fins de stockage, d’expédition.

Marchandises dangereuses : matières ou objets de nature à présenter un risque appréciable pour la santé, la sécurité ou les biens ou l’environnement énumérés dans la liste des marchandises dangereuses pour la sécurité du transport par les instances internationales qui, s’ils ne figurent pas sur la liste, sont classés conformément aux Instructions techniques pour la sécurité du transport par type de moyen de transport des marchandises dangereuses
Mode de transport : voie de circulation des biens et des personnes telle que voie terrestre, aérienne maritime, fluviale

Moyen de transport : véhicule roulant, ferroviaire,  aéronef, navire ou tout matériel  conçu et utilisé pour le transport de biens et personnes

Responsabilité civile : Obligation de réparer un dommage causé, en nature ou par équivalent par un versement de dommages et intérêts ;

Responsabilité pénale : Obligation de répondre de ses actes délictueux en subissant une peine fixée par la loi 

Transit : lieu d’arrêt momentané sur l’itinéraire et de continuation des déplacements marqué des fois d’un transbordement du trafic 

Transporteur : personne morale ou civile qui assure contre rémunération un transport public de passagers et de marchandises

TITRE II

CHAPITRE I 

CHAMP D’APPLICATION

Article 2- Le présent Décret  s’applique aux transports intérieurs de pesticides par voie de navigation intérieure, terrestre, ferroviaire, aux opérations de chargement et de déchargement, au transfert d’un mode de transport à un autre et aux arrêts nécessités par les circonstances du transport.

Article 3 - : Le transport de pesticides  par voie aérienne est soumis aux législations et réglementations en vigueur   régissant le transport aérien.

Article 4 - A l’exception des déplacements à proximité immédiate des chantiers ou du lieu d’emploi, tout transport de  pesticides à l’intérieur du territoire est régi par le présent décret.

Le présent décret régit également la distribution de marchandises à des détaillants ou utilisateurs en petites quantités, à partir de centres de distribution locaux vers des détaillants ou des consommateurs  ainsi que le transport des déchets de pesticides à éliminer : à partir du lieu d’entreposage jusqu’au lieu d’élimination.

CHAPITRE II 

PRINCIPES GENERAUX

Article 5 - Tout au long du parcours, la responsabilité civile et pénale du  propriétaire des pesticides  et /ou  du transporteur est engagé. Tout transport de pesticides soumis au régime d’autorisation,  doit être couvert par  une police d’assurance couvrant le dédommagement des victimes en cas d’accident. Une lettre d’acceptation d’assurance  est jointe au dossier de demande d’autorisation.
Article 6 -  Des  autorisations de transport de pesticides sont prévues selon le cas.
La demande d’autorisation est adressée  aux organismes compétents du Ministère de transport selon la voie utilisée  sur avis technique du Ministère concerné par le pesticide.
TITRE III

 DU REGIME DES TRANSPORTS PUBLICS DES VOYAGEURS 

Article 7 - Il est interdit  aux voyageurs de transporter des pesticides de plus de 50 kg ou 50 litres  dans le moyen de transport affecté à cet effet. Dans tous les cas, le propriétaire de pesticides est tenu d’informer le chauffeur, le conducteur ou le capitaine de l’existence des produits à transporter et les consignes de sécurité qui s’imposent pendant le transport.

Les personnes responsables de la conduite des moyens de transport utilisés sont astreintes à se conformer aux dispositions de l’alinéa précédent et ne doivent pas à bord, des pesticides supérieurs à 50 Kg. Le manquement à cette disposition expose l’auteur à des sanctions prévues par la législation en vigueur.

Les tarifications se conforment aux textes sur les modes de transport utilisés.
TITRE IV

 DE L’AUTORISATION DE TRANSPORT

Article 8 -Tout transport de  pesticides d’un volume supérieur à   50 Kg ou 50 litres  partir du port de débarquement, de l’aéroport, du lieu de fabrication, durant le transit jusqu’au magasinage en douanes, ou de distribution jusqu'au lieu de livraison ou de déchargement, est régi au régime d’autorisation de transport.

Article 9 -  Des autorisations spéciales de transport  sont prévues pour le déplacement de pesticides  à éliminer, ou des pesticides déclarés inappropriés, périmés, dangereux sur avis du  Comité d’homologation et du Ministère des Transports. Elles doivent en outre être précédées de l’aval du Ministère chargé  de l’Environnement. 

Article 10 - Durant le transport, les pesticides  à éliminer doivent être contenus dans des emballages intérieurs tels qu'ils sont collectés et classés en groupes spécifiques pour éviter des réactions dangereuses dans un groupe de déchets.

Une  instruction écrite spéciale pour les groupes de déchets est prévue dans le document de transport.

Article 11 - Le transporteur est tenu à l'obligation d'avoir, pour chaque opération de transport, un document de transport distinct indiquant la quantité totale correcte de la marchandise chargée. Le transport public des voyageurs est également soumis à la présente disposition. 

Article 12-  Pour les autorisations,  un document de bord est exigé tout au long du parcours. Il doit  être fourni par l’expéditeur au transporteur et fait partie des documents de bord devant se trouver dans la cabine des moyens de transport utilisés. Les documents de bord doivent préciser :

a. la dénomination de la marchandise, sa classe ; 

b. la nature du danger et les mesures de sécurité à observer ; 

c. les équipements de protection individuels que le responsable de la conduite des moyens de transport affecté  doit utiliser ;

d. les dispositions générales à observer en cas d’incident et accident ;

e. éventuellement les mesures supplémentaires à prendre en raison de la nature de l’incident ;

f. l’équipement d’intervention nécessaire. 

g. les moyens de transport, le conducteur, son aptitude

Le transporteur vérifie et certifie la conformité du chargement des marchandises énoncées. 
Article 13 - En cas d’accident, d’incendie, de vol, de perte ou de disparition survenus au cours d’un transport de pesticides, les personnes responsables de la conduite des moyens de transport utilisés doivent aviser immédiatement le service de la police, la brigade de la gendarmerie ou les autorités compétentes. Dans les quarante huit heures, ils sont tenus d’en rendre compte aux autorités locales, aux services déconcentrés des Ministères concernés, du Ministère du chargé du Transport et du Ministère chargé de l’Environnement.

Article 14 - Il est interdit  de transporter :

· de conteneurs de pesticides ouverts ou qui fuient.

·  Des denrées alimentaires, aliments pour animaux et biens de consommation    courante dans les moyens de transport des pesticides.

           Les manutentions de nuit sont  interdites.

CHAPITRE I

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES PAR VOIE ROUTIERE

Article 15 - Le transport de pesticides  par voie routière est soumis à une  prescription spéciale. Pour   le véhicule, il ne doit pas s’écarter de l’itinéraire indiqué dans l’autorisation de transport sauf cas de force majeure dûment justifié.

Article 16 - Sans préjudice des limitations générales de vitesse résultant des réglementations en vigueur, la  vitesse des voitures et des convois doit être réglée d’après l’état de route, de façon à éviter les chocs trop violents. Cette vitesse ne pourra dépasser 40 kilomètres à l’heure dans la traversée des agglomérations.

Le chargement de pesticides doit être contrôlé de  temps à autre durant le transport et les fuites, déversements ou autres formes de contamination doivent être immédiatement nettoyées. S’il y a une fuite  durant le trajet, des dispositions techniques doivent être prises.
Le transporteur est tenu de nettoyer le véhicule avant et après chaque opération de transport.

Article  17 - La durée de stationnement doit être réduit au maximum.

Les stationnements à moins de 50 mètres d’une ligne de transport d’énergie électrique à haute tension sont interdits. Ils sont formellement interdits dans une agglomération. 

En cas de stationnement prolongé, imposé par une raison de force majeure, le transporteur se conformera aux consignes qui lui seront prescrites par l’autorité.

Article 18 – Afin d’éviter tout risque  lié aux transports des produits chimiques y compris les pesticides, les Ministères concernés se chargeront de la formation professionnelle des opérateurs dans le domaine du transport.

CHAPITRE II

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES PAR VOIE FERREE

Article 19 - Chaque expédition de pesticides, doit être faite par  le plus proche train susceptible  de recevoir cette nature de  chargement.

Les pesticides doivent être enlevés à la gare destinataire sans le moindre délai et au plus tard, dans les 24 heures.

Les conditions techniques de transport de pesticides par chemin de fer sont soumises aux prescriptions prévues par les réglementations en vigueur. 

CHAPITRE III

 DES TRANSPORTS PAR VOIE DE NAVIGATION INTERIEURE

Article 20 - Les transports de pesticides par voies de navigation intérieure, les manutentions correspondantes à ces transports et les manutentions dans les ports sont, indépendamment des règles générales énoncées plus haut et sans préjudice des règlementations  en vigueur, sont soumis en tant que de besoin par voie de dispositions réglementaires.

CHAPITRE IV

  DES INFRACTIONS

Article 21- En cas de violation des dispositions du présent décret et sans préjudice des infractions prévues notamment par la législation en matière de transport, environnementale et en matière de l’eau, l’auteur s’expose également  à des peines prévues par les réglementations  sur la gestion des pesticides. 

Article 22 - Les manquements aux dispositions et aux arrêtés subséquents  sont constatés par  les agents ayant qualité à cet effet.

DISPOSITIONS FINALES

Article 23 - Des textes réglementaires préciseront  en tant que de besoin les modalités d’application du présent décret 
Article 24 – Le présent décret  sera enregistré et publié au Journal officiel de la République.

                                                                                                         Antananarivo le

REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana

Projet de décret n°----------- portant réglementation de la gestion des pesticides.

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

· Vu la Constitution ;

· Vu la loi n° 98-022 du 20 Janvier 1999 autorisant la ratification de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ;

· Vu la loi n° 98-029 du 20 janvier 1999 portant Code de l’Eau ;

· Vu la loi  n° 2004-008 du 28 juillet 2004 autorisant la Ratification de la Convention de Rotterdam sur la procédure Consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international ;

· Vu la loi n° 2005-004 du 03 Août 2005 autorisant la ratification de la Convention de Stockholm  sur les polluants organiques persistants ;

· Vu l’ordonnance n°62-072 du 29 septembre 1962 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique,

· Vu  l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu le décret n°86-310 du 23 septembre 1986 relatif à l’application de l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 ;

· Vu le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement et ses textes modificatifs ;

· Vu le décret n°------------------ portant nomination du Premier Ministre Chef du Gouvernement

· Vu le décret n°------------------ portant nomination des membres du Gouvernement, 

Sur proposition du Ministre de l’Agriculture

En conseil du Gouvernement
Décrète :
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article premier - pour pouvoir être importés, fabriqués, conditionnés pour mise sur le marché national, les pesticides devront obtenir un agrément auprès du Ministère chargé de l’agriculture ou du Ministère charge de la santé publique selon le type de produits utilisés.

La commercialisation et le conditionnement, l’exportation et l’utilisation des pesticides sont soumis à l’autorisation préalable du Ministère en charge de l’agriculture ou du Ministère concerné après avis du comité d’’homologation.

L’agrément se traduit par la délivrance d’une autorisation de vente ou d’une homologation commerciale après l’accomplissement de la procédure d’homologation et l’avis technique du Comité d’homologation.

Les pesticides en santé publique relèvent du contrôle du Ministère de la santé selon la réglementation en vigueur.

Article 2- L’élimination des  pesticides est soumise à un avis technique préalable des Ministères concernés  et du Ministère chargé de l’Environnement.  

Les modalités de transport seront définies par voie réglementaire.

Article 3 -  Les pesticides prohibés par les  conventions internationales  et organisations  auxquelles Madagascar est partie   sont interdits d’importation, de vente,  de fabrication, de formulation ou  d’utilisation sur tout le territoire après avis technique du Comité d’homologation. Les modalités d’application de cette disposition sont déterminées par voie réglementaire.

CHAPITRE II : DU COMITE NATIONAL D’HOMOLOGATION

Article 4 - Il est créé un Comité National  d’homologation  des Pesticides, composé de membres nommément désignés,

Il est présidé par   l’Organisme chargé de la protection des végétaux  auprès du Ministère de  l’agriculture. 

Le Secrétariat est assuré par le représentant du Service de la Phytopharmacie ;

Il est en outre composé des  représentants :

      -    du Ministère chargé de l’Agriculture ;
· du Ministère chargé de l’Elevage (01) ;

· du Ministère chargé de l’Environnement (03) ;

· le Point focal de la Convention de Rotterdam PIC ;

· le Point focal de la Convention de Stockholm POP ;

· Le Point focal de la Convention de Bâles

du Ministère chargé de la Santé (01) ;

· du Ministère de l’Enseignement supérieur ;

· du Ministère chargé des forêts

· du Ministère chargé de l’Eau (01) ;

· du Ministère chargé du Commerce (01) ;

· du Ministère chargé de l’Industrie (01) ;

· du Ministère chargé du Transport (01) ; 

· de la Direction Générale des Douanes(01) ;

· du FOFIFA  (01);

Article 5 -  Le Comité peut inviter, à titre consultatif, à assister à ses réunions ; 

· toute personne dont les compétences font autorité en la matière ; 

· toute institution, tout organisme public ou privé dont les activités s'exercent dans des domaines connexes.

Article 6 - Le Comité National  d’homologation  des Pesticides est chargé :

· d’élaborer et de mettre à jour la réglementation relative aux pesticides ;

· de donner son avis technique sur les dons en pesticides, et de leur l’introduction sur le territoire, ainsi que de  leur  attribution et de leur commercialisation ;

· de donner son avis sur toute importation et fabrication de nouveaux produits ;

·  de décider de l’octroi d’une autorisation ou d’une homologation pour un pesticide, selon le cas ;

· de faire assurer le réexamen périodique des pesticides commercialisés, et faire  effectuer des examens spéciaux lorsque des preuves scientifiques le justifient;

· de statuer sur tous les problèmes relatifs aux pesticides portés devant le Comité ;

· de proposer l’élimination des pesticides  illicites, obsolètes, inappropriés, périmés, dangereux pour l’Environnement et la santé humaine et animale ;

· de valider les propositions de mise à jour et de nouveaux textes relatifs aux pesticides.

Les modalités de fonctionnement, ainsi que le Règlement intérieur du Comité sont fixés par voie réglementaire.

Article 7 - L’Organisme  de  Protection des végétaux ou le Ministère en charge de la santé selon le cas est chargé de :
1) faire appliquer les résolutions émanant du Comité ;

2) tenir les registres des autorisations et homologation ;

3) instruire les dossiers, après avis du Comité ;

4) centraliser et diffuser toutes les informations sur les pesticides ;
5) délivrer les autorisations et homologations, après avis du Comité ;

6) établir le registre national des pesticides, et les compositions  avec leurs différentes codifications, et leurs différentes appellations.

7) de statuer sur toute demande d’importation, d’exportation, de fabrication, de formulations, de transport ;

8) déterminer les protocoles d’expérimentation des pesticides  et de contrôler le pourvoi en expérimentation et du cahier des charges ;

9) de faire assurer après  l’homologation une surveillance ou un contrôle visant à déterminer le devenir des pesticides ainsi que leur impact sur la santé et l’environnement dans les conditions pratiques d’utilisation ;

CHAPITRE III : DE LA PHASE PREALABLE D’HOMOLOGATION

Article 8 - Avant de recevoir une homologation commerciale, tout pesticide   doit être soumis aux phases suivantes :

1) Autorisations d’expérimentation (AE) valable pour 4 ans et renouvelable une seule fois, délivrées pour tout produit chimique et spécialité commerciale confondus, destinés à être expérimentés.

L’autorisation est délivrée sous réserve que les expérimentations soient faites sous le contrôle des services officiels compétents : le Centre de Recherche agronomique, le Centre National de Recherche Environnementale, et l’Organisme chargé de la Protection des végétaux.

2) L’Autorisation Provisoire de Vente (APV), accordé aux :

· produits ayant déjà expérimentés et ceux reconnus ne présentant aucun danger toxicologique selon un dossier dûment joint à l’appui ;

· produits dont l’efficacité établie mais qui nécessite encore des compléments d’études.

· L’Autorisation Provisoire de Vente (APV) est accordée pour une période maximale de 4 ans non renouvelable, au bout desquelles le produit, après évaluation approfondie des données, est :

· soit agréé définitivement sur demande de l’opérateur ;

· soit retiré du marché.

Dans un délai de deux mois après l’expiration de l’Autorisation Provisoire de Vente, la décision doit être notifiée au demandeur.

3) L’homologation commerciale  (H.C) ou agrément définitif peut être assortie de conditions spécifiques et reste révisable, particulièrement quand des risques nouveaux sont à craindre, auquel cas peut être suspendue ou retirée après examen du dossier dressé à cet effet par l’Organisme chargé de la Protection des Végétaux.

Article 9 - Les produits sous autorisations et  homologués sont respectivement inscrits sur des registres officiels tenus aux Ministères concernés. Ils peuvent être retirés s’il apparaît qu’ils ne répondent plus aux conditions fixées  dans les  documents initiaux d’autorisations et d’homologation.

Article  AUTONUMLGL  \* Arabic \e \s 0 - Toute modification chimique, biologique ou physique ou tout changement dans la destination pour laquelle le produit a été autorisé doit être signalée au Ministère chargé de l’agriculture qui saisit le Comité aux fins de décision. 
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CHAPITRE IV: DE LA DEMANDE D’HOMOLOGATION

Article 11 - Les demandes d'autorisation d'expérimentation, d'autorisation provisoire de vente et d'homologation commerciale  des pesticides à usage agricole doivent être adressées, auprès du Ministère chargé de l’agriculture, par le déclarant importateur ou fabricant.

Un récépissé attestant le dépôt de dossier est délivré au demandeur.

Article 12 - Les demandes doivent être établies en un seul exemplaire suivant les formulaires en modèle prescrit.

Un formulaire, indiquant le nom du déclarant, l’adresse, la raison sociale, le nom  du produit et sa composition en matières actives et les usages à préconiser.

a. Pour les autorisations des expérimentations, la demande doit en outre comporter :

1)
Un dossier toxicologique complet et un dossier écotoxicologiques ;

2)
Un dossier de référence sur les résultats des essais déjà effectués avant la demande d'introduction sur le territoire, portant notamment sur l'efficacité biologique et la phytotoxicité ainsi qu'un dossier relatif aux données sur les résidus ;

3)
Une note détaillée des méthodes analytiques permettant le contrôle de la matière active et des résidus, avec informations complètes sur les propriétés physico-chimiques du produit et de la matière active ;

4)
Des échantillons de la matière active et de la spécialité commerciale fournie en quantité suffisante.

Pour les demandes d'autorisation provisoire de vente et d'homologation, les dossiers complémentaires sont apportés par le Comité et l’Organisme de Protection des végétaux - 
Article 13 - Les demandes doivent être déposées au moins quinze (15) jours avant les dates de session prévues, lesquelles seront portées à la connaissance du public en temps utile.
Les demandes d’homologation sont soumises à l’avis du Comité National d’homologation des pesticides qui établit un rapport motivé proposant l’une des mesures suivantes susceptibles d’être appliquées séparément au même produit, selon les emplois auxquels il est destiné : 

- Une autorisation d’expérimentation 

- Un avis favorable à une autorisation ou à une  homologation pour tout produit dont l’efficacité et l’innocuité ont été reconnues conformes par le Comité National d’homologation des pesticides;

- Une autorisation provisoire  de vente, assortie le cas échéant, de conditions particulières ;

- Un avis d’ajournement   sans autorisation de vente lorsque certaines données relatives aux propriétés physico-chimiques, analytiques, toxicologiques, écotoxicologiques ou biologiques fondamentales de la spécialité ne sont pas suffisamment connues, cet avis est assorti  d’une mention pour le demandeur de fournir des compléments d’informations requises pour étude préalable.

-Un  refus d’homologation pour toute spécialité pouvant présenter des risques pour l’homme ou l’environnement suivant une analyse des risques effectuée par le comité ; 
- l’homologation définitive.

Les décisions prévues ci-dessus sont  prises  par le Comité National d’homologation des pesticides et sont notifiées au demandeur par le Ministère concerné. Une demande de révision de la décision peut être présentée dans un délai de 2 mois après notification.

L’autorisation provisoire de vente et l’homologation peuvent être modifiées ou retirées par le Ministère concerné, sur avis motivé du Comité National  d’homologation  des Pesticides.

CHAPITRE V: DES EFFETS D’HOMOLOGATION

Article 14 - L’homologation  implique, pour le détenteur du produit : l’engagement  de n’importer, de ne distribuer même à titre gratuit et de ne vendre sous le nom commercial indiqué, qu’une spécialité définie par :

· Son nom commercial;

· Appellation du produit et son numéro de code SGH (Système Général Harmonisé) et du code SH (Système Harmonisé) des douanes pour les produits importés ou exportés ;

· Le nom du détenteur de la spécialité;

· Le numéro d’homologation ou d’autorisation de vente;

· Sa composition en principe(s) actif(s)

· Les emplois, doses et modes d’emplois

· La classification toxicologique;

· Les précautions à prendre par les utilisateurs et les manipulateurs ainsi que les contre-indications apparues au cours des essais et antidotes le cas échéant. 

Article 15 - Les autorisations d’expérimentation impliquent l’interdiction de toute publicité pendant la période correspondant et le respect d’un étiquetage type comprenant : 

· La mention uniquement pour usage expérimental ;

· Le nom et l’adresse du bénéficiaire de l’autorisation ;

· L’appellation du produit et son numéro de code  ;

· Les modes et doses d’emploi ;

· Les précautions d’emploi et une note à usage médical sur les traitements en cas d’intoxication accidentelle ;

· La contre étiquette : NE PAS AVALER ;

· Le cadre noir correspondant au produit « nouveaux » ou en-cours d’observation ; 

L’expérimentation  est effectuée sous le contrôle de l’Organisme de  Protection des Végétaux du Ministère chargé de l’Agriculture ou du Ministère chargé de la Santé selon le cas.

Article 16 - Pendant la période de l’Autorisation  provisoire de vente, l’opérateur s’engage à ne mettre sur le marché, sous le nom commercial indiqué qu’une spécialité définie par :

· Son nom commercial ;

· Le numéro du détenteur de la spécialité ;

· Le numéro d’homologation ou d’autorisation de vente;

· Sa composition en principe(s) actif(s)

· Les emplois, doses et modes d’emplois

·  La classification toxicologique;

· Les précautions à prendre par les utilisateurs et les manipulateurs ainsi que les contre-indications apparues au cours des essais et antidotes le cas échéant. 

L'étiquetage sera conforme au modèle type fixé par voie réglementaire.

Article 17 - Le titulaire d’autorisation ou d’homologation doit tenir un registre de gestion des pesticides comprenant l’affectation des produits dans les différentes localités (statistique et traçabilité). Ce registre doit être mis à la disposition des autorités chargées des contrôles.

Il doit être conservé pendant cinq ans à compter de la date d’expiration des autorisations ou de l’homologation.

Article 18 - Lorsque le produit fait l’objet d’un retrait ou d’un refus de renouvellement d’autorisation provisoire de vente ou d’homologation pour des considérations autres que celles de santé publique ou animale, d’environnement ou de toxicité à l’égard des cultures, la commercialisation de ce produit doit cesser un an après la date de notification ou du refus de renouvellement du retrait de mise sur le marché. 

Si le retrait ou le refus de renouvellement d’un produit est justifié par des considérations de santé publique ou animale, d’environnement ou de toxicité à l’égard des cultures et de la potabilité de l’eau, la commercialisation de ce produit doit cesser immédiatement après la notification de la décision du comité d’homologation.

CHAPITRE VI : COMMERCIALISATION ET DISTRIBUTION DES PESTICIDES.

Article 19 - L'importation et la fabrication des pesticides sont soumises à l'autorisation préalable du Ministère concerné.

Article 20 - La commercialisation et la distribution des pesticides sont assurées par des personnes justifiant de bonnes connaissances en la matière ou ayant reçu une formation préalable.

Toute personne, physique ou morale désirant faire commerce de ces produits doit justifier de sa capacité en la matière.

Article 21 - Le reconditionnement, l'emballage, l'étiquetage, l'utilisation et le stockage le transport, des produits et l’élimination des pesticides ainsi que la procédure pour l’analyse des  produits saisis, doivent répondre à des normes fixées par voie réglementaire.

Article 22 - La publicité pour les pesticides ne peut mentionner que les indications contenues dans l’autorisation ou l’homologation et doit  être conforme aux lois et règlements en vigueur.  

Article 23 - Toute personne produisant, important ou distribuant  en gros  ou en libre service des pesticides  est tenue de soumettre, à l’aide de formulaires fournis par le service chargé du contrôle des pesticides, un rapport annuel indiquant la quantité de pesticides distribuée au cours de la période concernée. 

Le rapport annuel doit permettre au Ministère concerné de :

·  fournir une évaluation objective des données sur les pesticides pour chaque produit avec les informations nécessaires à l’appui, 

· veiller à ce que la matière active et les autres constituants des produits pesticides commercialisés correspondent, en ce qui concerne l’identité, la qualité, la pureté et la composition, aux substances qui, après avoir été testées et analysées, ont été jugées acceptables du point de vue toxicologique et écologique ;

Le rapport doit parvenir au service chargé du contrôle des pesticides dans les vingt (20) jours suivant la fin de l’année. 
Article 24 -  Le service officiel peut en outre, effectuer un contrôle systématique. Des prélèvements d’échantillons peuvent être effectués à tous les niveaux de circuit de commerce de distribution en vue d’analyse de conformité. Un arrêté fixera les modalités de contrôle et d’échantillonnage. 
CHAPITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES.

Article 25 - Une liste des pesticides strictement réglementés par la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause  applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international, la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants et la Convention de  Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination sera établie conformément aux derniers amendements en vigueur desdits accords, et aux plans d’action et de gestion nationale y afférentes. Les statuts de ces produits feront l’objet d’une décision du comité d’homologation. 

Article 26 - Les frais résultant de l’application des procédures sont à la charge des demandeurs. Les frais inhérents aux procédures d’homologation, notamment les coûts d’analyse sont à la charge des opérateurs concernés.

Article 27 - Des dérogations à l’importation, à la fabrication, à la formulation, au conditionnement, au reconditionnement, au stockage et à l’utilisation des pesticides peuvent être accordées  par arrêté conjoint du Ministre chargé de l’Agriculture, de l’Elevage, de la Santé publique, de l’Environnement aux établissements  spécialisés pour des besoins d’intérêt général, en cas de calamité publique et fléau national, après délibération du Comité d’Homologation qui doit être saisi pour une  réunion en session extraordinaire.

Article 28 - Nonobstant les dispositions du Code des Douanes, l’importation et l’exportation sans autorisations des pesticides comme tout  manquement aux dispositions réglementaires  à l’importation et à l’exportation de tous les pesticides, constituent une infraction aux législations en vigueur.

Article 29 - Le contrôle des pesticides à l’importation et à l’exportation s’effectue  avant le cordon douanier,  il porte sur leur examen  officiel  afin de s’assurer du respect de la réglementation par la délivrance des documents par les autorités compétentes.  Il peut en outre,  s’effectuer aux ports et aéroports, dans les entrepôts, sur les wagons ou véhicules avant ou après débarquement et pendant le transport.

Article 30 - Les agents chargés du contrôle des pesticides prêtent serment, devant le Président du tribunal de Première Instance Ces agents sont munis d’une carte professionnelle qu’ils doivent présenter dans le cadre de l’exercice de leur fonction.

DISPOSITIONS FINALES

Article 31 - Des textes réglementaires préciseront en tant que de besoin l’application du présent décret.

Article 32 - Le Ministre chargé de   l'Agriculture, le Ministre charge de  la Santé publique, le Ministre chargé de l’Elevage, le Ministre chargé de l’Environnement, le Ministre chargé des Finances et du Budget,  le Ministre chargé des Transports ; le Ministre chargé de  l’Eau, le Ministre chargé du Commerce, le Ministre charge de l’Industrie sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République. 

Antananarivo le

REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana
MINISTERE DE L’AGRICULTURE

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

MINISTERE DE L’ELEVAGE

MINISTERE DE L’INTERIEUR

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES FORETS

MINISTERE DE L’EAU

MINISTERE DU COMMERCE

Projet d’arrêté interministériel n°………  réglementant le stockage et le reconditionnement des pesticides.

LE  MINISTRE DE L’AGRICULTURE

LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR

LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES FORETS

LE MINISTRE DE L’EAU

LE MINISTRE DU COMMERCE

· Vu la Constitution ;

· Vu la loi n° 98-029 du 20 janvier 1999 portant Code de l’eau ;

· Vu l’ordonnance n° 62-O72 du 29 septembre 1962 portant codification des textes législatifs      concernant la santé publique ;

· Vu  l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu le décret n°86-310 du 23 septembre 1986 relatif à l’application de l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ;

· Vu le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE), modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Agriculture ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ; 

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de la Santé publique ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Elevage  ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Intérieur ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Environnement et des Forêts ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Eau ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre du Commerce ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

ARRETENT :

Article premier - On désigne par « entrepôt » un vaste local où des pesticides sont stockés en quantité relativement importante, généralement par les importateurs, fabricants, conditionneurs et grossistes.

Les termes «   magasin » et «  dépôt » désignent l’endroit où les pesticides sont vendus au détail et directement aux utilisateurs.

Article 2 - L’entrepôt destiné au stockage des pesticides d’une capacité supérieure à 10 tonnes est soumis aux dispositions de la réglementation relative à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement.

Article 3  - L’Entrepôt destiné au stockage des pesticides doit se situer à une certaine distance des zones résidentielles ou village, des usines traitant des denrées destinées à l’alimentation humaine et animale, ainsi que des points d’eau et des cours d’eau et ce sans préjudice des dispositions du Code de l’eau et  du décret  n° 2003-940 du 09 septembre 2003 relatif aux périmètres de protection. Il doit être construit dans un emplacement non sujet à l’inondation et d’un accès facile pour les véhicules.

Article 4 -  Le sol de l’entrepôt doit être construit avec un matériau imperméable solide, de préférence en béton.

Les mûrs doivent être construits avec un matériau imperméable tout au moins sur une hauteur de 60 cm du niveau de sol.

Article 5 - L’entrepôt doit être doté d’une conduite inclinée en béton d’une profondeur d’au moins 15cm au-dessous du niveau du plancher et faisant le tour de l’entrepôt pour permettre l’évacuation des pertes et fuites éventuelles. Un puisard construit dans le périmètre de l’entrepôt est relié à cette conduite.

Article 6 - Les locaux où sont vendus ou entreposés les pesticides doivent être équipés d’un matériel anti-incendie. Ils doivent, en outre, être secs et bien ventilés.

Article 7 - Les pesticides doivent être stockés séparément et loin de toute autre marchandise, en particulier les  denrées humaines et animales pour éviter toute contamination et toute confusion.

Il est interdit de stocker les produits dans une cuisine ou pièces réservées aux visiteurs, lieu servant d’habitation ou hôtel, local de travail.

Article 8 - Les règles élémentaires de gestion de stock doivent être respectées pour prévenir la constitution de stocks des pesticides périmés.
Article 9 -  Les produits doivent être stockés sur des étagères ou des palettes pour ceux empilés même le sol.

Les étagères ou palettes doivent être distantes l’une de l’autre d’au moins de 1 mètre.

La hauteur de pile sur palettes ne doit pas dépasser 1,50m.

Article 10 -  Tous les magasins ou entrepôts doivent disposer de seaux remplis de chaux ou de sciure, des récipients  vides et de pelles ainsi que de l’eau pour les nettoyages en cas de pertes accidentelles. A défaut d’eau courante, les magasins doivent disposer du nécessaire pour la protection du personnel. L’utilisation d’un minimum de kit de protection est obligatoire dans les magasins ou entrepôts. 

Article 11 - Une pancarte d’avertissement portant les mots « DANGER ; DEFENSE DE FUMER, BOIRE ou MANGER » doit être apposée dans un emplacement bien en vue.

Un dessin d’au moins 20 cm de haut représentant une « tête de mort » doit figurer également sur la pancarte.

Les lettres doivent être écrites en rouge foncé sur fond blancs.

Article 12 - Les  gérants de magasins et entrepôts doivent tenir un registre comptabilisant tous les  pesticides reçus, stockés, vendus ou éliminés.

Pour les produits assujettis à restriction, il convient de mentionner explicitement la date d’achat, la destination exacte avec le nom et l’adresse de l’acheteur, et la quantité livrée.

Article 13 - Les instructions concernant les premiers soins à dispenser ainsi que le nom, adresse, et  numéro de téléphone des personnes à contacter en cas d’urgence doivent être affichés, bien en évidence dans l’entrepôt.

Article 14 - Le magasin ou l’entrepôt doit disposer, en outre, des matériels et fournitures  nécessaires à la sécurité, aux premiers soins et aux secours en général, notamment en cas d’incendie.

Article 15 - Les produits doivent être conservés dans leur emballage d’origine et stockés séparément selon leur catégorie (insecticides, herbicides, fongicides).

Le reconditionnement en vue d’une vente au détail dans des emballages non adéquats est strictement interdit.

Toutes personnes autorisées à faire le reconditionnement doivent s’engager à respecter les prescriptions fournies lors de leurs formations.

Article 16 - Il est interdit de transvaser les pesticides dans des récipients pour aliments ou boissons. 

Le produit ne doit être vendu si son récipient est endommagé ou si son étiquette originale est illisible.

Article 17 - Les pesticides reconnus périmés et inutilisés doivent être entreposés dans  des lieux sûrs selon les consignes de sécurité prévues par les  réglementations en vigueur. La présence de tels stocks doit être signalée aux services responsables et au Ministère en charge de l’Environnement en vue de leur élimination.

DISPOSITIONS FINALES

Article 18 - Le Ministre chargé de   l'Agriculture, le Ministre charge de  la Santé publique ,le Ministre chargé de l’Elevage, le Ministre chargé de l’Intérieur, le Ministre chargé de l’Environnement, le Ministre chargé des Finances et du Budget , le Ministère chargé de la Pêche et des Ressources halieutiques, le Ministre chargé de la Décentralisation, le Ministre chargé de la Recherche Scientifique, le Ministre charge du Commerce, le Ministre chargé de l’Industrie assistés aux besoins par les forces de l’ordre sont chargés, chacun en ce qui lui concerne, de l’exécution du présent arrêté interministériel. 

Article 19 - Le présent arrêté interministériel sera enregistré et publié au Journal officiel de la République.








 Antananarivo le,

REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana

--------------

MINISTERE DE L’AGRICULTURE

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

MINISTERE DE L’ELEVAGE

MINISTERE DE L’INTERIEUR

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES FORETS

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET

MINISTERE DE LA PECHE ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

MINISTERE DE  L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA DECENTRALISATION  

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

MINISTERE DU COMMERCE

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DE L’INDUSTRIE

----------------------------

Projet d’arrêté interministériel n°-- --     réglementant l’importation, la fabrication, la commercialisation et la distribution des pesticides.
LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE

LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR

LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES FORETS

LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

LE MINISTRE DE LA PECHE ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

LE MINISTRE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA DECENTRALISATION

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

LE MINISTRE DU COMMERCE

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DE L’INDUSTRIE

· Vu la Constitution ;

· Vu l’ordonnance n° 60-084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation et de la règlementation douanière ;

· Vu l’ordonnance n°62-072 du 29 septembre 1962 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique ;

· Vu l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 relative à la législation phytosanitaire à Madagascar ; 

· Vu le décret n°86-310 du 26 septembre 1986 relatif à l’application de l’ordonnance n°86-013 du 17 septembre 1986 ;

· Vu le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE), modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Agriculture ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ; 

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de la Santé Publique ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Elevage ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Intérieur ainsi que l’organisation  générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Environnement et des Forêts ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

· Vu le décret n°----- fixant les attributions du Ministre des Finances et du Budget ainsi que l’organisation générale de son ministère ;

· Vu le décret n°----- fixant les attributions du Ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation ; 

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre du Commerce ainsi que l’organisation générale de son Ministère ;

· Vu le décret n° ……. fixant les attributions du Ministre de l’Economie et de l’Industrie ;   
ARRETENT :

TITRE I 

 DISPOSITIONS GENERALES

Article premier - L’importation, la fabrication, la commercialisation, et la distribution, ainsi que la prestation de service en matière d’utilisation des pesticides dont l’épandage, le traitement intra-domiciliaire, le traitement antiparasitaire des animaux domestiques sont soumis à un avis préalable des commissions constituées par des services techniques concernés avant la délivrance de l’ autorisation du Ministre concerné. L’autorisation délivrée à cet effet n’est ni cessible ni transférable. 

Article 2 - Tout épandage de pesticides, susceptibles de par son envergure et de par sa toxicité de porter atteinte à l’Environnement et à la santé humaine, notamment les produits classés en classe Ia (extrêmement toxique) et Ib (très toxique) de l’Organisation Mondiale de la Santé  est soumis aux dispositions de la réglementation relative à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement.

TITRE II 

DE LA COMMERCIALISATION ET DE L’IMPORTATION DES PESTICIDES

Article 3 - Le Commerce et la distribution des pesticides doivent être tenus par des personnes titulaires d’un diplôme de BEPC ou équivalent au minimum  dûment patentées, et inscrites sur le  registre du commerce. 

Les sociétés et entreprises faisant ledit commerce sont tenues d’employer une personne possédant les qualités requises en la matière.

Article 4 - Le commerce  et la distribution des pesticides  sont assurés par des personnes justifiant des qualifications techniques requises en la matière, ayant reçu une formation préalable et possédant un agrément.
Les importateurs et distributeurs de pesticides doivent avoir  reçu une formation appropriée, et doivent avoir  accès à une information suffisante sur la sécurité du produit de façon qu’ils soient en mesure de donner à l’acheteur  qui doit  transmettre jusqu’à l’utilisateur final des conseils sur la façon d’utiliser efficacement les pesticides et de réduire les risques. Une fiche technique pour chaque produit doit être élaborée à cet effet. Ainsi, le ministère concerné doit établir un plan d’action pour la formation de formateurs.

Article 5 - Toute personne, physique ou morale, désirant faire commerce des pesticides  doit adresser une  demande, écrite au Ministère concerné. La demande doit être accompagnée d’une attestation justifiant la formation acquise du requérant et des documents cités à l’article 3 du présent arrêté.

Article 6 - La distribution et la vente au détail des pesticides  à usage agricole ne peuvent se faire que dans des locaux uniquement destinés à cette fin. Ils doivent être éloignés des endroits destinés aux ventes des denrées alimentaires humaines et animales.

La vente au détail sur le marché public est strictement interdite.

Article 7 - Seuls les pesticides  inscrits sur la liste officielle des produits agréés peuvent faire l’objet d’importation, de commercialisation et de distribution.

Les domaines d’utilisation et les publicités doivent se conformer  strictement aux spécifications de l’homologation attribuée.

Article 8 -Tout distributeur et tout revendeur de pesticides  à usage agricole doivent tenir un registre côté et paraphé par le Service de la protection des végétaux ou l’autorité compétente concernée sur les entrées et ventes effectuées ainsi que  leurs utilisations.

Ils sont tenus de présenter ledit registre à tout contrôle des services officiels.

Les fabricants doivent également tenir un registre sur les quantités et stocks de produits formulés.

Article 9 - Les personnes ayant reçu l’autorisation de faire le commerce de pesticides  sont tenues d’assurer la formation de leur personnel, notamment sur les consignes de sécurité.

Elles peuvent requérir, à leurs frais, l’assistance des services officiels pour assurer la formation.

Article 10 - A titre transitoire, les personnes physique ou morales, faisant ledit commerce sont tenues de faire une déclaration écrite auprès du Ministère concerné 

DISPOSITIONS FINALES

Article 11 - Le Ministre chargé de   l'Agriculture, le Ministre charge de  la Santé publique ,le Ministre chargé de l’Elevage, le Ministre chargé de l’Intérieur, le Ministre chargé de l’Environnement, le Ministre chargé des Finances et du Budget , le Ministère chargé de la Pêche et des Ressources halieutiques, le Ministre chargé de la Décentralisation, le Ministre chargé de la Recherche Scientifique, le Ministre charge du Commerce, le Ministre chargé de l’Industrie assistés aux besoins par les forces de l’ordre sont chargés, chacun en ce qui lui concerne, de l’exécution du présent arrêté interministériel. 

Article 12 - Le présent arrêté interministériel sera enregistré et publié au Journal officiel de la République.








 Antananarivo le,

                       REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA

                     Fitiavana – Tanindrazana – Fandrosoana

          -----------------------------

Avant projet de loi  instaurant les sanctions relatives aux infractions sur la commercialisation, la distribution, l’utilisation, le transport et l’élimination des pesticides

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Article premier -  Constitue une infraction le non-respect des prescriptions légales et réglementaires en vigueur, relatif à l’ homologation, l'importation, la  fabrication ou la  reformulation des produits sur place, la distribution et la vente des produits sur le marché, le stockage, le reconditionnement, l'emballage et l'étiquetage, l’élimination des déchets, la  publicité, le transport et l’utilisation des pesticides.

Article 2 -  L'organisme officiel de contrôle du Ministère concerné, est chargé d'établir le constat d'infraction et de dresser les procès-verbaux. L’autorité compétente  décidera de la suite à donner à l’infraction constatée selon son importance.

TITRE II

DEFINITIONS

Article 3 - Au sens de la présente loi on entend par : 

Autorisation d’expérimentation : l’autorisation délivrée par l’autorité compétente d’utiliser un pesticide dans une certaine condition stipulée dans le but de recueillir des renseignements nécessaires pour envisager l’homologation ;

Commercialisation: ensemble des activités de promotion commerciale des produits, y compris la publicité, les relations publiques et les services d'information.

Conditionnement : Contenant avec son emballage protecteur utilisé pour amener les pesticides jusqu’au consommateur par les circuits de distribution de gros et de détail ;

Conditions d'utilisation: ensemble des facteurs intervenant dans l'utilisation d'un pesticide, à savoir la concentration de la matière active dans la préparation appliquée, le dosage, l’époque des traitements, le nombre d'applications, l’utilisation d'adjuvants, les méthodes d'application et la localisation des applications, dont dépendent la quantité appliquée, le calendrier des traitements et les délais avant la récolte.

Danger : propriété inhérente à une substance, à un agent ou à une situation pouvant avoir des conséquences indésirables (telles que les propriétés pouvant avoir des effets néfastes sur la santé, l’environnement ou les biens).

Distribution: opération par laquelle les pesticides sont écoulés par les circuits commerciaux 

Élimination: toute opération consistant à recycler, neutraliser, détruire ou isoler les déchets de pesticide, les contenants usagés et les matériaux contaminés.

Empoisonnement: dommages ou troubles causés par un poison, y compris l'intoxication.

Environnement: milieu ambiant, comprenant l'eau, l'air, le sol et leurs relations, ainsi que tous les rapports de ces éléments avec les organismes vivants.

Équipement protecteur individuel: vêtements, matières ou dispositifs assurant une protection contre l’exposition aux pesticides durant leur manipulation ou leur application. 

Étiquette : texte écrit, texte imprimé ou symbole graphique attaché ou joint au pesticide, à son premier contenant, à son contenant extérieur ou sur l’emballage dans lequel le pesticide est présenté pour la vente au détail.

Évaluation préalable :   Une évaluation préalable détermine les dommages ou les dangers potentiels qu'une substance chimique peut causer pour la santé humaine ou l'environnement. La complexité des évaluations préalables peut varier selon le cas. 

Fabricant: société, autre organisme du secteur public ou privé ou particulier dont l’activité ou la fonction consiste, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un agent ou d’un organisme qu’il contrôle ou avec lequel il a passé un contrat, à fabriquer des matières actives ou à préparer des formulations et des produits à partir de celles-ci.

Formulation : Combinaison de divers composés visant à rendre le produit utilisable efficacement pour le but recherché, forme sous laquelle le pesticide est commercialisé ;

Homologation commerciale : Le processus par lequel l’autorité compétente  approuve la mise sur le marché d’un pesticide après examen des données scientifiques complètes montrant que le produit est efficace pour les usages prévus et ne présente pas  pour la santé humaine, animale ou pour l’environnement ;

Industrie des pesticides: tous les organismes et toutes les personnes s'occupant de la fabrication, de la formulation ou de la commercialisation des pesticides et des produits pesticides.

Matière active: partie biologiquement active du pesticide.

Pesticide Interdit : tout pesticide dont toutes les utilisations ont été interdites par mesure réglementaire définitive afin de protéger la santé humaine ou l’environnement. S’applique à un pesticide dont l’homologation a été rejetée pour une première utilisation ou qui a été retiré par l’industrie soit du marché intérieur, soit du processus national ou régional d’homologation, lorsqu’il est établi qu’une telle mesure a été prise pour protéger la santé humaine ou l’environnement ;

Pesticide strictement  réglementé : tout pesticide dont la quasi-totalité des utilisations a été interdite par décision finale de l’autorité compétente afin de protéger la santé humaine ou l’environnement, mais pour lequel une ou plusieurs utilisations spécifiques demeurent autorisées.

Pesticide: toute substance ou association de substances qui est destinée à repousser, détruire ou combattre les ravageurs (y compris les vecteurs de maladies humaines ou animales) et les espèces indésirables de plantes ou d'animaux causant des dommages ou se montrant autrement nuisibles durant la production, la transformation, le stockage, le transport ou la commercialisation des denrées alimentaires, des produits agricoles, du bois et des produits ligneux, ou des aliments pour animaux, ou qui peut être administrée aux animaux pour combattre les insectes, les arachnides et les autres endo- ou ecto-parasites. Le terme inclut les substances destinées à être utilisées comme régulateur de croissance des plantes, comme défoliant, comme agent de dessiccation, comme agent d'éclaircissage des fruits ou pour empêcher la chute prématurée de ceux-ci, ainsi que les substances appliquées sur les cultures, avant ou après la récolte, pour protéger les produits contre la détérioration durant l'entreposage et le transport.

Publicité: promotion de la vente et de l'utilisation des pesticides par un texte ou par la parole, par des moyens électroniques, des affiches, des expositions, des dons ou des démonstrations.

Reconditionnement : Transfert d’un pesticide d’un conditionnement commercial dans un autre contenant général généralement plus petit pour la vente ultérieure ; 

Résidus: substances spécifiques laissées par un pesticide dans ou sur les aliments, les produits agricoles ou les aliments pour animaux. Le terme comprend tous les dérivés de pesticides, comme les produits de conversion, les métabolites et les produits de réaction, ainsi que les impuretés jugées importantes du point de vue toxicologique.

Risque: fonction de la probabilité d’un effet négatif sur la santé ou sur l’environnement et de la gravité de cet effet, suite à l’exposition à un pesticide.

Toxicité: propriétés physiologiques ou biologiques qui font qu'un produit chimique peut endommager ou altérer un organisme vivant par des moyens autres que mécaniques.

TITRE III

DE LA NATURE DES INFRACTIONS

CHAPITRE I

AU NIVEAU DE L'HOMOLOGATION, DE LA COMMERCIALISATION

DE LA FABRICATION ET DE LA REFORMULATION

Article 4  - Au niveau de la commercialisation, sont considérées comme des infractions :

1- le non-respect des dispositions réglementaires relatives à l'homologation des pesticides ; 

2- l'importation et la vente de pesticides  non homologués ou non agréés par le Ministère concerné, ainsi que les produits dont l'usage est interdit ou suspendu dans le pays, à l'exclusion des produits destinés à des essais ;

3- l'inobservation de l'obligation pour l'importateur de pesticides  d'aviser le service officiel compétent de la quantité et de la date de débarquement des produits importés ;

4- le refus d'autoriser l'accès des lieux aux agents chargés du contrôle en vue des échantillonnages obligatoires, soit à l'importation, soit en cours de distribution.

5- toute modification, volontaire ou frauduleuse, de la (des matière(s) active(s) ou de sa (leurs) teneur(s) dans une spécialité commerciale donnée ;

6- la vente au détail sur les marchés publics ;

7- la vente au détail par les personnes non patentées ;

8- la vente au détail dans un même local que des denrées destinées à l'alimentation humaine ou animale et des médicaments ;

9- la vente ambulante ou le colportage par des personnes non patentées;

10- toutes fausses déclarations sur l'identité et la teneur de la (des) matière(s) active(s) présentes dans une spécialité commerciale donnée ;

11- la mise sur le marché des pesticides  dont la vente et l'utilisation sont interdites ou suspendues par la réglementation en vigueur,

12- la mise sur le marché et la vente de pesticides  pertinemment reconnus périmés (selon la date de péremption) et n'ayant plus l'efficacité désirée,

13- la mise à la vente de pesticides  dans les emballages non conformes aux normes réglementaires,

14- le fait de confier la vente ou la manipulation de pesticides  à des personnes non initiées ou n'ayant pas bénéficie d'une formation préalable,

15- le fait d'omettre d'assurer la formation du personnel affecté à la vente et à la manipulation des produits, notamment sur les mesures de sécurité,

16- la non-observation des dispositions réglementaires pour la tenue d'un registre de mouvement de stock à tous les niveaux de distribution et sa présentation à tout contrôle du service officiel compétent.

17- le transport des pesticides non autorisées et en violations des réglementations en vigueur

18- l’élimination des pesticides sans autorisations et qui ne se conforme pas aux textes en vigueur.

Article 5  - Dans le cas de la fabrication et/ou de la reformulation de pesticides, le fait de ne pas aviser le service officiel de la sortie d'usine d'un lot, en vue de l'échantillonnage obligatoire de contrôle, est assimilé à une infraction.

CHAPITRE II

AU NIVEAU DU STOCKAGE, DU RECONDITIONNEMENT,

DE L'EMBALLAGE ET DE L'ETIQUETAGE

Article 6  - L'inobservation des dispositions réglementaires et des directives en matière de stockage et l'entreposage constitue une infraction. Ceci concerne aussi bien la conformité des magasins que les conditions d'usage et de sécurité.

Article 7  - Le reconditionnement et le transvasement des pesticides  dans des emballages non adéquats constituent des infractions répréhensibles. Il en est de même de la pratique du reconditionnement dans des locaux non adaptés et non agréés, particulièrement dans des contenants utilisés pour des aliments ou des boissons.

Article 8  - L'absence d'étiquette sur l'emballage et la non-conformité de l'étiquette aux dispositions réglementaires en vigueur conformément à l’arrêté n°7451/92 du 14 Décembre portant normalisation de l’étiquetage des emballages des produits agropharmaceutiques sont également assimilés à des infractions.

CHAPITRE III

PUBLICITE ET UTILISATION DES PESTICIDES

Article 9 - Toute publicité encourageant des utilisations autres que celles officiellement recommandées et/ou contenants des déclarations trompeuses ou tendancieuses sur l'efficacité ou l'innocuité d'un produit pouvant induire ses utilisateurs en erreur constituent des infractions passibles d'une peine.

Article 10 - L'utilisation des pesticides  dans des domaines ou sur des cultures non autorisées et/ou l'encouragement de telles pratiques sont assimilés à des infractions répressibles.

Article 11 - Toute modification de  la composition chimique, biologique ou physique d’un produit, ainsi que tout changement de la destination pour laquelle un produit a été autorisé ou homologuée est qualifiée d’infraction.

CHAPITRE IV

DELIT DE POLLUTION ET INFRACTIONS DIVERSES

Article 12 – Constitue une infraction sujette à une sanction pénale :

 Le déversement de stocks de pesticides , périmés ou non, et/ou de déchets provenant de la fabrication desdits produits dans une décharge publique ou dans tout autre endroit où la présence de tels déchets peut constituer un danger potentiel pour la santé de la population avoisinante et pour l'environnement, constitue une infraction sujette à une peine sévère ;

Le non respect des dispositions des textes légaux en matière de transport et d’élimination

Article 13 - La négligence, manifeste ou non, vis-à-vis de la protection de la santé des ouvriers et de leur sécurité, notamment ceux manipulant les produits dans les usines ou les entrepôts, est assimilable également à une infraction.

TITRE IV

DE LA CONSTATATION DES INFRACTIONS

Article 14 - Les agents de contrôle et de constatation des pesticides du Ministère concerné prêtent serment, devant le Président du tribunal de Première Instance. Ces agents sont munis d’une carte professionnelle qu’ils doivent présenter dans le cadre de l’exercice de leur fonction. Ils peuvent requérir, au besoin, l'assistance des forces de l'ordre dans l'accomplissement de leur mission.

Article 15 - Les agents assermentés, exercent le contrôle des pesticides, recherchent et constatent par tous les moyens de droit, toute infraction à la réglementation relative à la gestion  des pesticides. 

Article 16 - Sous réserve des règles de visite domiciliaire prévues par le code de procédure pénale, les agents chargés du contrôle des pesticides, accompagnés au besoin de représentants  de la force publique  ou de la collectivité locale ont libre accès à toute heure légale, aux biens meubles et immeubles, locaux, véhicules, quais, ports, gares et aérogares où est exercé toute activité d’importation, de fabrication, de stockage, de formulation, de conditionnement, de reconditionnement, ou de mise sur le marché des pesticides, de l’élimination et du transport.

Si nécessaire, et sur l’autorisation préalable de l’administration des douanes et accompagnés des agents du service, ils ont libre accès aux bureaux des douanes, entrepôts et magasins sous douanes.

Article 17 - Les rapports de contrôle et de constat d’infraction exercés au moins par deux agents  de contrôle et de constatation des pesticides  sont consignés par procès verbal établi en trois (3) exemplaires.

Ces procès verbaux de constatation font foi jusqu’à preuve du contraire, ils portent mention de la saisie ou de la confiscation desdits produits par les autorités qui ont effectué le contrôle, et sont adressés au Ministère concerné.

Article 18 - L’examen des pesticides prélevés dans le cadre d’un contrôle est effectué par un laboratoire agrée. Le laboratoire dresse dans un délai d’une semaine à un mois un rapport où sont consignés les résultats de l’examen.

Ce délai ne peut être prorogé que pour des raisons liées à la nature de l’analyse.

Le service chargé du contrôle des pesticides informe le propriétaire de la prorogation du délai qu’il s’agisse d’une analyse de routine ou d’un prélèvement relatif à la réglementation nationale ou aux échanges internationaux. Main levée est aussitôt donnée pour les produits en cause si l’examen est négatif.

En cas de contestation d’une saisie ou d’une confiscation, le propriétaire des pesticides peut recourir au  Comité national d’homologation des pesticides  pour  contre expertise.

 En cas de litige lié aux résultats d’analyse, seules les analyses effectuées par le laboratoire agrée par l’administration prévalent. 

Article 19 - Les agents de constatation des infractions à l’homologation et au contrôle des pesticides  peuvent procéder à la saisie ou à la confiscation des pesticides non conformes à la législation et à la réglementation en vigueur.

Article 20 - Dans le cas où il y a matière à saisir ou à confiscation, les pesticides sont mis sous scellé. Si les produits disparaissent par l’action ou la faute du contrevenant, les services compétents du ministère concerné en déterminent la valeur à charge de restitution sans préjudice des peines encourues par les textes en vigueur. 
Article 21 - En cas de péril imminent, les pesticides saisis sont éliminés sur avis du Ministre chargé de l’Environnement. Les frais y afférents  sont à la charge de l’auteur de l’infraction.

Article 22 - Les administrations des douanes, du commerce, des forces de  la gendarmerie  nationales et de la  police nationale doivent apporter leur collaboration pour le contrôle de l’importation, de l’exportation, de la fabrication, du   conditionnement, du reconditionnement, du stockage, de l’utilisation ou de la commercialisation, du transport et de l’élimination des pesticides.

TITRE V

DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Article 23 - Les sanctions administratives peuvent être prononcées par l’autorité administrative, sans préjudice   des poursuites pénales, 

Article  AUTONUMLGL  \* Arabic \e \s 4 - Les sanctions administratives suivantes sont prises en cas de non respect des prescriptions légales et réglementaires en vigueur :

-  En cas d’importation: réexpédition des produits à la charge de l’importateur,

-  En cas d’exportation : destruction et élimination des produits à la charge du propriétaire ;

-  Pour la commercialisation, la formulation, la fabrication : fermeture, retrait de l’autorisation       et de l’homologation, radiation en cas de  récidive.

 - L'inobservation des dispositions réglementaires et des directives en matière de stockage et l'entreposage des pesticides : avertissement de se conformer aux réglementations en vigueur et fermeture.
En cas de transport  non autorisée, retrait de l’autorisation de la licence d’exploitation et mise en fourrière des véhicules et immobilisation des moyens de transport.

En cas d’élimination non autorisée et non conforme, déversement des pesticides périmés ou non dans les décharges publiques ou tout autre endroit qui présente un danger pour la santé et l’environnement, remise en état du site contaminé à ses propres frais et sous contrôle du service officiel à la destruction de ces déchets de pesticides.

Article 25 - Les sanctions ci-après sont prononcées sans préjudice de celles déjà prévues par toute autre législation particulière en vigueur

Article 26 - Les infractions telles qu'elles sont énumérées dans les articles 4 à 13 donnent lieu à l'application des sanctions allant de la fermeture provisoire ou définitive du magasin, du retrait de la licence de vente, du retrait de l'Autorisation Provisoire de Vente ou de l'homologation du produit mis en cause. 
Article 27 - Dans le cas des importations, les infractions citées à l'article 4, alinéas 1 et 2, entraînent l'interdiction de commercialisation de la marchandise sur le territoire national et le refoulement ou la destruction pure et simple du lot incriminé. Le réembarquement du lot ou la mise en exécution de la destruction et toutes les charges y afférentes sont à la charge de l'opérateur et doit être réalisé dans un mois à compter de la date de notification de l'assignation.

Article 28 - Pour les autres infractions mentionnées à l'article 4, les sanctions suivantes peuvent être appliquées selon les cas :

1) alinéas 6, 7, 8, 9 : saisie immédiate des produits mis en cause sans aucun remboursement ni dédommagement de la part de l'administration

2) alinéas 3, 10, 13, 14,15, 16 : avertissement et mise en demeure à l’encontre de la société ou de la personne incriminée 

3) alinéas 5, 11 et 12 : saisie immédiate des produits mis en cause, sans remboursement ni dédommagement de la part de l'administration, accompagnée d'un avertissement et d'une injonction à la société de distribution de procéder à leurs destructions et de prendre en charge tous les frais y afférents. 
Article 29 - Avertissement préalable en cas d'infraction citée à l'article 5, suivi d’une amende en cas de récidive. 
Article 30  - Les infractions mentionnées aux articles 6 à 11, et 13 feront l'objet d'un avertissement ou d'une mise en demeure, selon le cas.

Article 31 - Quiconque tente de s’opposer par la violence ou voie de fait à l’accomplissement par les agents assermentés chargés du contrôle des pesticides des missions qui leur ont été confiées est passible des peines prévues par le Code Pénal en la matière.

Article 32 - En cas de récidive, le maximum de l’amende  est obligatoirement prononcé.

TITRE VI

DES INFRACTIONS ET DES PEINES

Article 33 - L’élimination, le transport des pesticides non conforme aux réglementations en vigueur à l’article 12 alinéa 2 de la présente ordonnance  sont passibles d’une peine de six mois à deux ans d’emprisonnement et d’une amende de un million à cinquante million d’Ariary sans préjudice des peines prévues notamment par la législation en matière de transport, environnementale et en matière de l’eau.

Article 34 - Pour les infractions mentionnées aux articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11 et 13 les sanctions suivantes peuvent être appliquées :

Article 4 :

- alinéas 1 et 2 : une peine de six mois à deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 10 millions à cent millions d’Ariary ;

- alinéas 6, 7, 8, 9 : six mois à deux ans d’emprisonnement et amende de un à dix millions d’Ariary ou l’une de ces deux peines.

- alinéas 3, 10,13, 14, 15, 16 : une amende de un million à dix millions d’Ariary en cas d'intention manifeste de ne pas se conformer aux injonctions ou en cas de récidive.

- alinéas 5, 11,12 : sont passibles d’un emprisonnement de 6mois à deux ans et amende de vingt millions à deux cent millions d’Ariary).

Article 5 : 

Application d'une amende deux millions d’Ariary en cas de récidive.

Articles 6, 7, 8, 9, 10,11 et 13 : 

sont passibles d’une peine d’emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de un million à vingt millions d’Ariary  ou l’une de ces deux peines seulement en cas de refus d'accepter ou de suivre les recommandations du service officiel ou en cas de récidive.

Article 35 – En application du principe pollueur-payeur, le déversement de stocks de pesticides , périmés ou non, et/ou de déchets provenant de la fabrication desdits produits dans une décharge publique ou dans tout autre dans tout autre endroit où la présence de tels déchets peuvent constituer un danger potentiel pour la santé de la population avoisinante et pour l'environnement prévu par l’article 12 sont passibles d’une peine d’emprisonnement de six mois à deux ans.ans et d’une d'une amende de vingt millions à deux cent  millions d’Ariary.
Article 36 - Les sommes obtenues à travers les amendes seront versées et déposées dans le compte du trésor public. 
Article 37 - Les agents chargés du contrôle des pesticides et du constat des infractions ont droit à une part d’amende, dont le taux sera un décret fixé par voie de décret.

DISPOSITIONS FINALES

Article 38 – Des décrets préciseront en tant que de besoin, l’application des dispositions  de la présente loi.

Article 39 - La présente loi sera publié au journal officiel de la République. Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.

Antananarivo, le

ANNEXE 3 : TABLEAU DE SUIVI- EVALUATION DU PLAN STRATEGIQUE 

	N°
	Activités
	IOV
	Comment ?
	Source de vérification
	Responsa

ble
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	
	
	
	
	
	
	2011
	2012

	1
	Recruter des techniciens SRPV au niveau des DRDR
	Liste des techniciens recrutés
	Par voie de concours ou redéploiement des techniciens
	Liste du personnel
	MinAgri, DRDR
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Appuyer institutionnellement le SRPV
	-Liste matériels informatique acquis

-Liste document doté 
	Appui MinAgri, PNBVPI, autres partenaires
	Rapport DPV 
	MinAgri, PNBVPI, DPV
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	-Promouvoir une collaboration entre la DRDR et la Commune ;

-Promouvoir une collaboration entre la DRDR et la Fédération/ Union/ AUE.
	Nombre de protocole de collaboration signés
	-Animation d’une discussion / débat entre les parties prenantes sur le thème de la répartition des compétences, responsabilités et autorités vis-à-vis de la Gestion  des Pesticides ; 

-Réflexion et élaboration protocole, sur la base d’un modèle de protocole de Gestion des Pesticides définissant les rôles respectifs de chaque partie prenante. 

-Elaboration d’un Programme de Travail Annuel et budgétaire
	-Rapports DRDR

-Interview sur site
	PNBVPI, DRDR, Mairie, Fédération/ Union/ AUE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N°
	Activités
	IOV
	Comment ?
	Source de vérification
	Responsa

ble
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	
	
	
	
	
	
	2011
	2012

	4
	Former les techniciens, contrôleurs SRPV et cadres centraux
	-Contrat de prestation de service

-Programme de formation détaillée.
	Recrutement organisme formateur par PNBVPI
	-Contrat

-Rapport de formation
	MinAgri, PNBVPI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Former/ recycler les revendeurs pesticides, techniciens communaux, paysans leaders.
	-Nombre de séance de formation des revendeurs de pesticides par semestre ;

-Nombre de revendeurs contrôlés annuellement ;

-Nombre de revendeurs formés semestriellement ;

-Nombre de séance de formation des techniciens communaux et paysans leaders ;

-Nombre de techniciens communaux et paysans leaders formés.
	Utilisation des kits de formation
	-Rapport SRPV

-Rapport DRDR

-Planning formation des techniciens SRPV et contrôleurs de pesticides
	DRDR/ SRPV, PNBVPI

Mairie

Fédération/ Union/ AUE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Promouvoir les appuis/ conseils dispensés par les revendeurs pesticides
	-Nombre conseil mensuel

-Nombre bénéficiaire mensuel
	Utilisation des affiches et autocollants de sensibilisation
	Interview des revendeurs et des bénéficiaires
	DRDR/ SRPV, revendeurs locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N°
	Activités
	IOV
	Comment ?
	Source de vérification
	Responsa

ble
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	
	
	
	
	
	
	2011
	2012

	7
	Promouvoir la sensibilisation/ encadrement dispensés par les paysans leaders
	-Nombre conseils mensuel

-Nombre bénéficiaire mensuel
	Utilisation des affiches et autocollants de sensibilisation
	-Rapport SRPV

-Interview sur site
	DRDR/ SRPV, Fédération/ Union/ AUE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Relever les informations sur l’utilisation des pesticides dans la circonscription 
	Nombre de cible/ groupe de cible enquêté trimestriellement
	Utilisation des fiches de relevé
	-Rapport au niveau de la Commune

-Rapport SRPV

-Interview sur site
	Mairie DRDR SRPV
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Promouvoir la sensibilisation des utilisateurs de pesticides
	-Nombre projection film semestriel

-Nombre bénéficiaires semestriel

-Nombre d’émission radiophonique semestriel

-Nombre de CEG utilisant le jeu Ecotox

-Nombre d’élève touché directement


	Utilisation des affiches, autocollants, films, théâtre radiophonique, jeux Ecotox
	-Rapport CIRDR, DRDR

-Interview sur site
	DRDR SRPV techniciens communaux paysans leaders
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N°
	Activités
	IOV
	Comment ?
	Source de vérification
	Responsa

ble
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	
	
	
	
	
	
	2011
	2012

	10
	Redynamiser le système de suivi
	Nombre fiche de suivi remplie disponible SRPV.
	- Elaboration fiches de suivi

- Collecte de données

- Consolidation des données

- Transmission des données à la DPV et PNBVPI
	-Rapport SRPV

-Rapport DPV et PNBVPI

-Interview sur site
	SRPV, DRDR, PNBVPI

Techniciens communaux Paysans leaders
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Redynamiser le système de contrôle 
	Nombre de contrôleur de pesticides assermenté.
	-Notification du techniciens SRPV pour être contrôleur de pesticides

-Prestation de serment du contrôleur de pesticides
	Liste personnel DPV
	DRDR,

DPV
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Promouvoir la lutte anti murine à Marovoay 
	-Nombre de séance de sensibilisation annuel ;

-Nombre de bénéficiaires annuel ;

-Nombre de village pilote mise en place annuellement.
	-Utilisation des affiches de sensibilisation ;

-Utilisation des fiches de formation.
	Rapport CIRDR, DRDR, Fédération/ Union/ AUE
	SRPV, paysans leaders

Techniciens communaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Suivi
	Rapport de suivi
	-Collecte de données ;

-Analyse et consolidation de données.
	-Rapport CIRDR, DRDR

-Interview bénéficiaires
	Suivi- évaluation de chaque site
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Evaluation
	Rapports d’évaluation
	-Evaluation interne

-Evaluation externe
	Rapports  d’évaluation
	PNBVPI, DRDR, évaluateur
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SAKAFO + PESTISIDA = MAHAFATY
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